
NUMERO SPECIAL SUR LE 39e CONGRES ANNUEL 

LE TRAVAIL 
ORGANE OFFICIEL DE LA C.S.N. 

Volume XXXVI — No 19 

" -ft 

A l'issue des élections, l'Exécutif presque au complet pose pour le photo-
p a p h e à la tribune du congrès. On reconnaît, de gauche à droite, M. le 
Chan. Henri Pichette, aumônier général du mouvement, MM. Roger Ma-
thieu, reporté à la présidence, René Gosselin, réélu 1er vice-président, 

Jacques Dion^ reporté à la garde du trésor, Ted S. Payne, nouveau vice-
president, Jean Marchand, réélu secrétaire, Mlle Jeanne Du val et M. Adrien 
Plourde, tous deux réélus aux postes vice-présidentiels qu'ils occupaient 
déjà. Deux nouveaux élus manquent ici à l'appel. 

LA C.T.C.C. FAIT PEAU NEUVE 

VIVE .S. Ni 
Un vote largement majoritaire, confirmé 

par une décision unanime, dote h 
mouvement d'un nouveau nom. 

Le 29 septembre 1960 pas-
sera aux annales de notre 
groupement syndical comme 
une date importante. C'est 
ce jour-là en ef fet que le 
trente - neuvième congrès, 
réuni à Montréal, a décidé 
de modifier l'appellation que 
notre confédération s'était 
donnée en 1921, lors de sa 
fondation. 

Sans doute les problèmes 
de noms apparaissent-ils se-
condaires, comparés aux pro-
blèmes concrets des travail-
leurs. Mais il reste quand 
même que l'abandon d'un 
nom qu'on porte depuis tren-
te-neuf ans constitue un 
événement d'impor t a n c e 
dans l'histoire d'une centra-
le ouvrière. 

Pourquoi le changement ? 
C'est la première question 

qui vient à l'esprit. Et la 
réponse est aussi simple que 
la question: un nom sert à 
traduire, à signifier une cho-
se. Quand la chose à nom-
mer change, il est normal 
que le nom change aussi. 

Or, il est clair que notre 
confédération syndicale a 
changé depuis trente-neuf 
ans. A l'origine, c'était un 
mouvement rigoureusement 
confessionnel. La plupart 
de ses corps affi l iés avaient 
stipulé dans leurs constitu-
tions que seuls des catholi-
ques pouvaient en faire par-
tie. 

Mais graduellement, le ca-
ractère de confessionnalité 
devait s'atténuer. Aujour-
d'hui, non seulement notre 
confédération accueille tous 
les travailleurs de bonne foi 
qui acceptent ses principes 
d'action mais la plupart des 
corps affil iés avaient eux-
mêmes modifié leurs noms 
au cours des dernières an-
nées, pour tenir compte de 
ce changement. 

La nouvelle appellation du 
mouvement, le congrès ne l'a 
pas inventée de toute pièce. 
En effet , un grand nombre 
de syndicats sont connus de-
puis longtemps comme "syn-
dicats nationaux" et les dé-

légués ont cru que Confédé-
ration des Syndicats natio-
naux constituait le nom qui 
répondait le mieux à" la réa-
lité de notre centrale en 
1960. 

C'est pourquoi, sans doute, 
la nouvelle appellation du 
mouvement a reçu, dès le 
premier tour de scrutin, un 
appui largement majoritaire. 
Et pour bien marquer que 
tout le monde était prêt à 
se rallier à cette majorité, 
ce scrutin fut immédiate-
ment suivi d'une proposition 
dans le même sens qui fut 
adoptée cette fois à l'unani-
mité. 

Comme l'avait fait remar-
quer un orateur, un nom, 
c'est un drapeau et l'on n'a-
dopte pas un drapeau à 51% 
des voix , . . Tous les délé-
gués l'ont compris. Ils ont 
voulu que, pour le baptême, 
il n'y ait plus aucune chica-
ne ni division autour de l'en-
fant ! 

La C.T.C.C. n'est plus; vive 
la C.S.N. 

Trois ''nouveaux" 
à rExécutif 

. . . et trois absents sur la photo 
Les élections régulières, tenues à la fin du dernier conorès, 

ont porté à l'Exécutif trois nouveaux vice-présidents: MM. Ted 
Payne, Eugène Rancourt et Henri Vachon. 

TED S. PAYNE est connu dans le mouvement pour un vieux 
militant de la Fédération de la Métallurgie, grand spécialiste de 
toutes les questions qui concernent les chantiers maritimes. II est 
connu aussi comme représentant officieux de la minorité de lanpue 
anglaise aii sein de la C. S. N. Il est généralement admis qu'en 
l'élisant à l'Exécutif, les délégués ont voulu reconnaître l'existence 
de cette minorité et lui donner un porte-parole dévoué. 

EUGENE RANCOURT, président du Conseil central de Qué-
bec, milite dans notre mouvement depuis plusieurs années. Il est, 
à titre de secrétaire, l'un des piliers de la Fédération de rind"s-
trie du Cuir et de la Chaussure. Il connaît à fond la région de 
Québec, tout comme il connaît l'industrie dont il s'occupe, et 
pourra représenter les deux, très efficacement, à l'Exécutif. 

HENRI VACHON est un militant du Saguenay. Il est issu, 
'syndicalement, du Syndicat de la Pul^^e et du Papier de Kénogami. 
Comme président de ce syndicat, il a fait l'expérience de dures 
luttes. C'est un militantt à la fois jeune et expérimenté. 

Un malicieux hasard a voulu qu'à l'exception du confrère 
Payne, nos nouveaux n'apparaissent pas en photos dans cette page 
Absents au moment de la photo générale, les confrères Rancourt 
et Vachon n'ont pas été croqués avec le '^sourire de la victoire" 
Mais qui plus est, deux photos séparées de leurs phvsionomies se 
sont perdues entre Montréal et Ottawa au moment dé l'impression 
du journal. Nous nous en excusons auprès d'eux. 

Quant au confrère GUY THIBODEAU, de Shawinigan, qui 
n'apparaît pas non plus sur la photo, il a tout de même été réélu. 



Page 2 LE TRAVAIL OTTAWA, OCTOBRE 196(1 

Un texte 
a 

L'abbé Homelin troife 
d'orgccniscition 
professionnelSe 

Il n'est pas facile de voir 
comment une doctrine et des 
principes peuvent s'appliquer à 
une situation économique et so-
ciale déterminée. Si les princi-
pes ont un caractère de perma-
nence, il n'en est pas ainsi de 
la réalité concrète qui est en 
perpétuelle évolution. 

La doctrine sociale de l'Egli-
se a été formulée et explicitée 
par les papes depuis Léon XIII 
dans de multiples documents. 
Faire la synthèse de la pensée 
qui s'en dégage en tenant comp-
te des transformations qui ont 
eu lieu exige non seulement 
line science approfondie mais 
aussi une connaissance rigou-
reuse des faits. 

L'abbé Jean-Guy Hamelin, 
aumônier de nos syndicats de 
Shawinigan, s'est attaqué réso-
lument à cette tâche dans une 
conférence qu'il a donnée ré-
cemment aux Semaines sociales 
du Canada sur la doctrine de 
l'Eglise et l'organisation profes-
sionnelle. On peut dire que l'ab-
b. Hamelin a jeté une lumière 
f .nétrante sur ce délicat et im-

..ant problème. 

Les structures sociales, écono-
miques et industrielles ayant 
évolué considérablement depuis 
que le Saint-Siège a entrepris 
de formuler la pensée de l'Egli-
se dans le domaine de l'organi-
sation professionnelle, ce n'est 
pes chose facile que d'indiquer 
comment cette pensée doit être 
cr;Tiprise en regard de la réali-
i; moderne. Trop souvent on a 
f . usé l'Eglise de vouloir ra-
r^ener le monde au corporatis-
rae du Moyen âge et de se com-
I i-e dans des idéologies désuè-
tes qui ne trouvent aucune ré-
Ec.iance dans le monde d'au-
jc ;rd'hui. 

L'abbé Hamelin qui connaît 
b.'en les structures de notre éco-
nomie et les conditions dans 
lesquelles évolue l'organisation 
professionnelle a démontré aux 
Semaines sociales qu'il n'y a 
P£S d'impossibilité à réaliser 
les principes chrétiens dans une 
économie concentrée et haute-
ment productive. 

Tous nos dirigeants et tous 
nos militants auraient intérêt à 
lire et à étudier le texte de 
l'abbé Hamelin. Comme il sera 
probablement publié par Les 
Semaines sociales, la C.S.N. ten-
tera d'obtenir des tirés à part 
afin de satisfaire aux demandes 
qui nous parviendront. 

Jean MARCHAND 

face au chômage 
En étudiant le rapport du président générai, le congrès a 

^ proposé une politique de plein emploi 
Le chômage est sans aucun doute l'inquiétude majeure de tous les travailleurs et 

de toutes les organisations ouvrières, à la veille d'un hiver que tout le monde prévoit tra-
gique. C'est pourquoi le comité, chargé d'étudier le rapport du président, puis le con-
grès tout entier ont consacré des séances nombreuses à discuter, puis à formuler des 
résolutions relatives à ce problème. 

Le "Travail" résume ici pour ses lecteurs les principaux points des recommanda-
tions de notre mouvement: 

1. Une action vigoureuse 
sur l'opinion publique. On 
constate que l 'opinion publi-
que en général et même l 'o-
pinion en milieu ouvrier 
réagit t rop mollement et 
avec t rop de résignation à la 
montée du c h ô m a g e . O n 
propose donc que dans c h a -
que centre les corps affil iés 
m e t t e n t en oeuvre tous les 
moyens pour renseigner le 
public sur les méfa i t s du 
chômage et sur les moyens 
dont nous disposons pour y 
rémédier. On propose e n 

particulier de former u n co-
mité d'h o m m e s publics 
( maires, conseillers, etc. ) 
qui s'occupe de façon per -
m a n e n t e à fa i re pression sur 
nos gouvernants pour la so-
lut ion du problème. 

2 . Le maintien de l'assu-
rance-ch ô m a g e dans une 
san té f inancière qui en as -
sure le fonc t ionnement no r -
mal. A cette f in, restr ict ion 
de la par t ic ipat ion aux ca té -
gories de travail leurs décri-
tes par la loi et par t ic ipat ion 
du gouvernement à la caisse 
pour les mêmes sommes que 

les par t ies ouvrière et pa t ro-
nale ; 

3. Planification économi-
que à long et à court terme, 
sur une tr iple base na t io -
nale, provinciale et régio-
nale. A cet te fin, mise en 
place de Conseils d 'or ienta-
tion économique aux trois 
paliers et mise en t ra in de 
t ravaux publics coordonnés. 

4 . Politique tarifaire et l i-
mitation des impor tâ t i o n s 
dans cer ta ins secteurs in -
dustriels qui sont en crise 
(textile, chaussure, chan -
t iers mari t imes, vê tement ) . 

Le chômage et les moyens d'y rémédier, ce fut sans doute le thème dominant de tout le 
congrès. Comme pour s'assurer que les délégués n'oublient pas un instant ce problème 
aigu de la période actuelle, au Canada, les autorités du mouvement avaient placé à 
l'avant de la salle la banderole qu'on aperçoit sur notre photo et dont le texte n'est 
pas équivoque ! 

SOMMA IRE 
Le TRAVAIL s'efforce, 

dans la présente livraison, 
de faire connaître à ses lec-
teurs les principales déci-
sions prises au congrès. 
Nous savons que notre rap-
port n'est pas complet et 
nous comptons y revenir 
dans nos prochaines livrai-

sons. 
On trouvera tout de 

même dans les pages qui 
suivent, les principaux ren-
seignements attendus sur 
les questions les plus im-
portantes. 

En page 3: Aide aux pays 
sous-développés, Fonds de 

Solidarité internationale, 
Conf essionnalité ; 

En page 5: Le sermon du 
Cardinal Léger aux délé-
gués; 

En page 6 et 7: Chroni-
que politique. Le Travail 
des Femmes, Journal et TV; 

En page 8: Finances et 
Unité syndicale; 

En page 9; Amendements 
à la Constitution, la Quin-
zaine; 

En page 10: Congrès spé-
cial en 1961. 

En pages 11-12: Résumé 
anglais. 

J.-R. Ouelletle, 
président des 
produits cliimiques 

Les délégués ouvriers de 
l'industrie chimique réunis 
à Montréal pour le congrès 
de la C.T.C.C., ont tracé 
le plan général d'une réor-
ganisation complète de leur 
secteur syndical. Lors d'une 
assemblée spéciale, tenue en 
marge du congrès, ils ont élu 
un exécutif de trois membres 
et l'ont chargé de cette réor-
ganisation. C'est M. Jean-
Robert Ouellette, de Mont-
réal, qui a été porté à la pré-
sidence de cet exécutif tan-
dis que deux délégués de 
Shawinigan: MM. Guy Thi-
baudeau et H e n r i - Paul 
Huard ont été élus aux pos-
tes de vice-président et de 
secrétaire-trésorier. 

Cette réorganisation a été 
rendue nécessaire par la dispa-
rition, en 1957, de la Fédération 
nationale des Produits chimi-
ques, à la suite d'une tentative 
pour entraîner les syndicats de 
cette fédération hors de la CT 
CC. L'entreprise ayant tourné 
court, les syndicats restèrent 
fidèles à leur affiliation mais 
décidèrent d'attendre quelque 
temps avant de se donner de 
nouvelles structures pour rem-
placer la fédération ainsi dé-
truite. Cette année toutefois, 
les délégués furent unanimes 
pour favoriser l'organisation 
d'un nouveau corps intermédiai-
re entre les syndicats locaux et 
la CTCC. 

L'assemblée n'a pas voulu 
cependant trancher tout de 
suite la question des formes 
que prendront ces nouveaux ca-
dres professionnels. Elle a char-
gé l'exécutif élu de lui faire 
rapport sur les avantages res-
pectifs de diverses formules 
comme la fédération profession-
nelle, le secteur syndical, etc. 
Pour le moment, les divers syn-
dicats délèguent des représen-
tants à leur assemblée générale 
selon le mode de représentation 
proportionnelle pratiqué dans 
les congrès de la CTCC. 

Les dirigeants doivent étudier 
aussi le problème du recrute-
ment (seule une minorité des 
travailleurs en produits chimi-
ques de la province est syndi-
quée), travailler à la coordina-
tion de l'action syndicale au ni-
veau des négociations, et prépa-
rer un budget pour le nouveau 
groupement. 

Les délégués ont souligné de 
façon particulière le problème 
de l'évaluation. des tâches dans 
l'industrie chimique. Cette in-
dustrie comprend plusieurs sec-
teurs spécialisés, tels que pro-
duits chimiques destinés à l'in-
dustrie, les explosifs, le lino-
leum, etc., mais dans tous et 
chacun de ces secteurs particu-
liers, l'évaluation des tâches 
constitue une difficulté sérieu-
se. 

On prévoit un regain d'acti-
vité syndicale dans le secteur 
des produits chimiques comme 
conséquence de ce regroupe-
ment. 
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Un témoin de la misère 

Après l'allocution qu'il prononça devant le congrès, M. Auguste Vanistendael, secrétaire 
de la Confédération internationalè des Syndicats chrétiens, reçoit du secrétaire général 
de la C.S.N. et en présence du président général, la première contribution de notre mou-
vement au Fonds international de solidarité lancé par la CJ.S.C. pour l'organisaiton 
du syndicalisme dans les pays sous-développés. 

SUR LA CONFESSIONNALITE 

Des commentaires de 
notre aumônier général 

Au moment où M. le chonoine Henri Pichette, aumônier général, prenait- la 
poroie devant' le congrès pour sen message annuel aux délégués, la C.T.C.C. 
ét-ait devenue déjà la C.S.N. et toutes les décisions du congrès étaient prises 
en matière de confessionnaliïé. Ce sont donc des gestes déjà posés que notre 
aumônier commente dans les extraits suivants de son allocution. 

UNE des questions qui ont re-
tenu votre attention au cours 

du présent congrès et dont la so-
lution marque une évolution sé-
rieuse dans l'histoire de votre 
Confédération est celle qu'on a 
pris l'habitude de désigner sous 
le nom de confessionnalité de 
la C.T.C.C. On en a discuté par-
fois avec passion et même agres-
sivité depuis quelques années, 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur 
du mouvement. Tant qu'une pro-
position à ce sujet n'était pas for-
mulée ni précisée, on pouvait 
s'attendre à un peu de nervosité, 
puisqu'une des caractéristiques 
essentielles de la CTCC était mi-
se en cause. Il est tout de même 
regrettable que les échanges de 
vue ne se soient pas toujours 
faits dans un climat de sérénité 
et de parfaite objectivité. Il faut 
espérer que l'expérience que 
nous avons acquise nous per-
mettra d'étudier les problèmes 
même contentieux avec moins 
d'intransigeance et plus de con-
fiance mutuelle, avec moins de 
procès d'intention et plus de res-
pect envers l'opinion d'autrui. 

Décision définitive 
De toutes façons, vous avez ju-

gé que vous étiez suffisamment 
informés pour poser la question 

M. le chaii. Henri PICHETTE, 
aumônier général de la C.S.N. 

préalable et prendre une déci-
sion définitive. Vous avez déci-
dé en pleine connaissance de 
cause d'accomplir les transfor-
mations que vous jugiez néces-
saires. Vous avez pris les res-
ponsabilités qui vous revenaient, 
comme l'Episcopat vous invitait 
à le faire. Les spécialistes pour-
ront continuer à discuter et à se 

demander qu'elle est la signifi-
cation des transformations que 
vous avez jugé bon d'adopter, 
mais ce qui importe pour vous, 
c'est que vous avez voulu adap-
ter votre mouvement au régime 
syndical en vigueur et au milieu 
dans lequel il évolue, tout en 
sauvegardant l'essentiel. 

Pas de camouflage 
Je n'ai pas de doute que ceux 

de vos membres actuels ou fu-
turs, qui ne partagent pas les 
croyances des catholiques, sau-
ront gré à ces derniers de leur 
délicatesse envers eux. Vous n'a-
vez pas voulu attendre qu'on fas-
se pression sur vous pour opé-
rer les transformations qui assu-
rent le plein respect de chacun 
et l'entière liberté des conscien-
ces. C'est de votre part une atti-
tude vraiment chrétienne qui de-
vrait vous mériter l'estime et 
l'imitation. Il ne serait pas jus-
te de penser qu'il s'est agi pour 
vous d'une simple opération de 
camouflage. Les transformations 
apportées sont substantielles et 
rendent la Confédération acces-
sible à tous les travailleurs de 
bonne volonté. Votre Déclaration 
de Principes en fait une centrale 
idéologique sans lien formel ou 

Auguste Vanistendael, secrétaire de la Confé-

dération internationale des Syndicats chrétiens, a 

évoqué devant le congrès la misère à travers le 

monde — Commentaire illustré des paroles ds notre 

président — Le Fonds international de Solidarité — 

Le congrès arrondit le chèque. 

Je me contenterai d'insister, 
avait dit Roger Mathieu, sur 
deux aspects seulement de la 
question, d'abord sur le fait que 
cette misère est sans proportion 
avec celles que nous déplorons 
dans notre pays. Il arrive que 
des travailleurs refusent qu'on 
leur parle de la faim dans le 
monde, sous prétexte qu'il fau-
drait guérir complètement nos 
misères avant de regarder au; 
delà de nos frontières. Je com-
prends, certes, cette attitude, 
surtout quand la charité inter-
nationale est prêchée par des 
gens qui ont toujours néglige 
nos difficultés domestiques. Mais 
il faut bien admettre que la nw-
sère et la faim en Asie, par 
exemple, présentent un carac-
tère massif, permanent, univer-
sel qui en font une chose très 
différente de ce que nous ap-
pelons nos propres problèmes so-
ciaux. Or, les spécialistes de la 
question nous révélaient récem-
ment que l'écart ne cesse de 
s'élargir entre les pays riches, 
de plus en plus riches, et les 
pays pauvres que le deviennent 
chaque jour davantage. 

Je veux souligner en second 
lieu que la misère est en quel-
que sorte indivisible et que ja-
mais nous ne réussirons à l'ef-
facer complètement chez nous si 
nous ne l'attaquons pas en mê-
me temps partout où elle existe. 

D'ailleurs, des chrétiens se-
raient-ils justifiables de limiter 
leur charité a des frontières na-
tionales, si vastes soient-elles, 
quand ils habitent l'un des pays 
les plus riches du monde et que 
les deux tiers de l'humanité 
souffrent toujours de la faim ? 

Un tour du monde 
Prenant pour tâche de nous 

faire voir ces deux tiers de l'hu-
manité affligés de la faim, c'est 
un véritable tour du monde, du 

monde affamé que M. Vanisten-
dael nous a fait faire. Ayant 
voyagé autour de la planète en 
mission syndicale,-il nous a dé-
crit la rJsère populaire, tant 
en Asie (Inde et Pakistan) qu'en 
Afrique et en Amérique du Sud. 

Il est impossible de dérouler 
ici le film terrible qu'il nous a 
mis sous les yeux. De chaque vil-
le, M. Vanistendael nous a cité 
des exemples, depuis l'effroyable 
infériorité des salaires dans les 
industries les plus solides, en 
pays sous-développés, en passant 
par le chômage endémique dont 
souffrent ces pays, jusqu'aux abî-
mes de misère qui forcent les 
parents à mutiler consciemment 
leurs enfants afin d'en faire des 
mendiants plus efficaces... 

Mais cette description ne visait 
pas à donner le frisson. M. Va-
nistendael voulait surtout nous 
faire voir les abîmes qui nous 
séparent de ce monde, pour nous 
aider à saisir que la solidarité 
s'impose, que nous n'avons pas le 
droit de les oublier. 

Il nous a montré aussi le svn-
dicalisme à l'oeuvre au milieu 
de cette misère, le désintére,<;se-
ment extraordinaire des mili-
tants qui y travaillent et l'impor-
tance de fournir à ces mil't-nts 
des instruments de progrès. 

A l'issue de cet exposé, un chè-
que de quelque $3,000 dollars, 
première tranche de la contri-
bution de la C.S.N. au Fonds in-
ternational de Solidarité fut re-
mis au secrétaire de la C.I.S.C., 
arrondi de quelque cinq cents 
dollars additionels recueillis sur 
place parmi les délégués. 

Plus tard, le congrès devait 
adopter une résolution, relative 
au rapport du président, qui 
priait la C.S.N. de faire toutes 
les représentations nécessaires 
auprès des gouvernements afin 
d'accroître la contribution cana-
dienne aux plans d'aide techni-
qlue aux pays sous-développés. 

constitutionnel â ime confession 
religieuse en particulier. Vos po-
sitions de principes offrent un 
carrefour où peuvent se rencon-
trer parfaitement à l'aise tous les 
travailleurs qui veulent inspirer 
leur action des principes chré-
tiens et situer leurs objectifs syn-
dicaux dans les perspectives des 
desseins de Dieu. 

Respecter la liberté 
Autant votre centrale syndica-

le veut respecter la liberté de 
conscience de tous ses membres 
qui ne partagent pas la foi des 
travailleurs catholiques, autant 
elle entend par sa décision assu-
rer à tous ses corps affiliés la li-
berté de maintenir ou de créer 
des syndicats constitutionnelle-
ment confessionnels, quand les 
circonstances le permettent. Le 
Congrès a réglé le problème de 
la confessionnalité au niveau de 
la Confédération, il a voulu of-
frir un- dénominateur commun à 
tous ses corps affiliés qui n'en-
gage qu'à un minimum accepta-
ble pour tous comme condition 
d'affiliation. Il reste donc à cha-
cun des corps affiliés à apprécier 
sa propre situation et à choisir 

la formule qui lui convient dans 
le respect de ses membres et du 
minimum exigé par la Confédé-
ration. 
Les catholiques 

Est-ce que le travailleur catho-
lique, appartenant à un syndicat 
de la Confédération, doit conclu-
re que les transformations appor-
tées au niveau de la centrale le 
dispensent à partir d'aujourd'hui 
de^considérer la doctrine soci.- '̂e 
de l'Eglise comme la source de 
son inspiration ? La Confédéra-
tion, comme telle, par sa consti-
tution, ne l'oblige plus comme 
membre à adhérer à la doctrine 
sociale de l'Eglise, mais seule-
ment aux principes chrétiens et 
aux différents articles de sa Dé-
claration de Principes. Mais, com-
me catholique, il conserve tou-
jours les mêmes obligations de 
s'inspirer dans sa conduite, mê-
me syndicale, de la morale et 
de la foi qui lui est propre, et 
personne ne peut le lui repro-
cher. Sous peine de trahir leur 
catholicisme, tous les travail-
leurs catholiques doivent toujours 
considérer la doctrine sociale de 
l'Eglise comme leur première 
source d'inspiration. 
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ACHETEZ 
LES NOUVELLES 

Faire des prochaines années les plus belles années de votre vie, cela 
veut dire faire des projets . . . et épargner dès maintenant. Quels que 
soient vos rêves et vos ambitions achat d'une maison. . . études uni-
versitaires pour vos enfants . . . sécurité de votre retraite , . . voyagea 

les Obligations d'Épargne du Canada vous aideront à les réaliser. 
LES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA sont encaissables 
n'importe quand à letir pleine valeur plus les intérêts. Ce sont 
comme de vrais billets de banque avec des coupons d'intérêt. 
L'INTÉRÊT EST PAYABLE ANNUELLEMENT et le rendement 
moyen est de 4.71% par année, basé sur dix ans. 
ELLES S'OBTIENNENT en coupures de $50 jusqu'à $5,000. La 
limite d'achat de la nouvelle émission est de $10,000 par 
personne. 
ON LES ACHÈTE FACILEMENT au comptant ou par versement» 
réguliers à même son revenu. 

Pour que les années '60 soient les plus belles de votre vie . . . 

À V O T R E BANQUE, CHEZ UN COURTIER DE P L A C E M E N T 
OU A Q E N T DE CHANGE, À UNE SOCIÉTÉ DE FIDUCIE, OU CAISSE 
POPULAIRE — O U PAR LE MODE D'ÉPARGNE SUR LE SALAIRE. 

MAINTENANT 
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LE MESSAGE D U 

Pour ne pas 
le 29 septembre 1960 

g i e n chers délégués, 

C'est pour nous une joie re-
nouvelée de vous accueillir à 
nouveau, cette année, dans la 
basilique Marie-Reine-du-Monde. 
(...) 

Au cours de nos précédentes 
réunions, nous avions considéré 
ensemble les thèmes suivants: 
"La Mission du syndicalisme 
chrétien", "La vocation du laï-
cat chrétien" et "Le problème 
du chômage". Bien entendu, 
nous aurions pu reprendre cet-
te année les mêmes considéra-
tions que nous soumettions à 
votre attention lors du congrès 
de 1958. En effet, nous consta-
tons avec douleur que le fléau 
du chômage devient toujours 
plus meïïaçant. C'est donc en 
pensant à tous nos frères victi-
mes de cette "misère imméri-
tée", que nous prierons le Sei-
gneur, durant cette messe, d'é-
clairer et de fortifier tous les 
responsables de la vie économi-
que pour qu'ils puissent s'atta-
quer résolument à la tâche et 
trouver des remèdes efficaces à 
cette grave maladie sociale. 

Cette année, nous avons pen-
sé vous entretenir de "la vie 
spirituelle du chrétien engagé 
dans l'action". 

De toute évidënce, il ne doit 
exister aucune confusion entre 
les mouvements d'Action catho-
lique et les mouvements spéci-
fiquement d'ordre temporel. Le 
mouvement syndical, pour sa 
part, n'a pas pour mission pre-
mière de promouvoir la vie re-
ligieuse, nous le savons. Cepen-
dant, comme toute autre activi-
té humaine, l'exercice du syndi-
calisme, confessionnel ou non, 
doit fournir à ses militants ,l'oc-
casion de se perfectionner à 
tous points de vue. Et quand 
ce sont des chrétiens qui sont 
à l'oeuvre, dans un secteur .ou 
l'autre, ils doivent pouvoir se 
valoriser spirituellement dans 
l'action. Ce serait un tragique 
non-sens, si l'activité syndicale 
contemporaine n'offrait pas 
tous ces avantages et se faisait 
parfois au détriment de la va-
leur personnelle de tous ses 
adeptes. 

Nous méditerons plus particu-
lièrement, aujourd'hui, sur trois 
moyens, entre autres, auxquels 
tout chrétien, homme d'action, 
doit recourir s'il veut faire pro-
gresser sa vie spirituelle. 

La mentalité de notre siècle 
est imprégnée de "social"; cela 
crève les yeux. Tout est pensé 
et évalué en termes sociaux. Il 
y a là une valeur incontestable. 

Cependant, mes bien chers 
frères, le chrétien d'aujourd'hui 
ne doit pas perdre de vue l'im-
portance d'une sainteté person-
nelle, sagement orientée et ali-
mentée par des moyens précis. 
Le responsable chrétien doit _ 
posséder des qualités sociales 
éminentes. C'est entendu. Mem-
bre du Corps mystique, le chré-
tien poursuivra son épanouisse-
ment à travers l'action commu-,-
nautaire. C'est pourquoi les ac-
tivités qui ont pour but de le 
rapprocher de son prochain, de 
ses frères, ne doivent pas lui 
faire oublier Dieu pour qui II 
travaille en définitive, et avec 
qui II doit rester en contact in-
cessant. 

I — LA PRIERE 
Le premier moyen, sur lequel 

nous voulons paternellement at-

tirer votre attention, c'est celui 
de la prière. Or qu'est-ce au 
juste que prier? 

1. Prier, c'esf d'abord 
s'arrêfer pour penser 
o Dieu 

Combien de chrétiens s'en 
donnent vraiment la peine? Plu-
sieurs croient trop souvent que 
ce genre d'exercice est "hors-
cadre", superflu et plutôt réser-
vé aux contemplatifs. (...) 

Mes bien chers frères, prier 
en chrétiens, ce n'est pas igno-
rer ses frères, ni s'évader de 

vous donnera les idées de Dieu 
sur l'avenir. 

La prière est "une élévation 
de l'âme vers Dieu", on pour-
rait aussi bien dire "une prise 
de conscience par l'homme de 
ce qu'il est et de ce qu'il vit 
et doit être dans la grâce". 

3. Enfin, est-if même 
nécessaire de le cire, 
la prière doif accom-
pagner l'acfion 

Ce serait une erreiir de croi-
re qu'elle s'y relâche, ou bien 
qu'elle constitue une entrave. 

l'action sociale d'aujourd'hui. 
Mais agir socialement sans 
prier, c'est, hélas! fuir la res-
ponsabilité essentielle du bapti-
sé. L'harmonie entre la prière 
et l'action exige l'attention 
constante à Dieu, à son dess-^n 
de salut, à la réalisation effecti-
ve, dans le Christ et l'Eglise, 
de ce dessein. 

2. La prière, en second 
lieu, prépare l'action 
en lui fournissant sa 
norme suprême 

L'homme en effet a une va-
leur. Cette valeur est en lui-mê-
me, mais elle n'est pas de lui. 
Elle vient du reflet divin dont 
il est revêtu, de l'auréole pla-
cée par Dieu autour de son vi-
sage. C'est pourquoi les grands 
contempleurs de l'homme sont 
les assassins de Dieu. L'homme 
qui ne soit, de temps en temps, 
se tourner vers Dieu son Maî-
tre, se retournera égoïstement 
vers lui-même. Il sentira dans 
son être un vide de Dieu, et 
puisqu'au fond il faut à chaque 
homme un dieu, il finira tôt ou 
tard par s'élire lui-même roi et 
maître. (...) 

Or, s'il est vrai que les idées 
influencent la marche du mon-
de et celle des individus, seul 
un contact permanent avec Dieu 

Le conflit est classique entre 
nos "devoirs envers Dieu" et 
nos "devoirs d'état"; il existe 
dans toutes les vocations. Tous 
sentent comme une opposition 
entre les obligations profession-
nelles ou les exigences de la 
vie et leurs "devoirs envers 
Dieu". La femme qui doit diri-. 
ger sa_ maison, l'homme pris par 
son métier, le militant syndical 
préoccupé d'organisation ou de 
négociations, le prêtre de pa-
roisse tiraillé par son ministère, 
l'instituteur par ses classes et 
ses copies, tous connaissent le 
problème. Mais en fait, mes 
bien chers frères, le conflit est 
plus apparent que réel: du mo-
ment qu'une chose est à faire, 
elle devient chose sainte, si elle 
est bien faite. 

Il est entendu que la journée 
ou la -semaine comportera des 
moments plus spécifiquement 
religieux et d'autres, plus spé-
cifiquement professionnels, mais 
le glissement de l'un à l'autre 
doit être facile. 

II — LA REFLEXION 
Outre la prière constante, 

nous vous exhortons, chers frè-
res, à placer dans votre vie des 
moments de réflexion. 

Est-il nécessaire d'expliquer 
longuement aux gens du 20e 
siècle le bienfait et les avanta-
ges du silence? Nous' ne le 
croyons pas. Au fond, tous le 

désirent, même ceux qui sont 
voués, par nécessité profession-
nelle, à vivre dans le brouhaha 
de la société contemporaine. Le 
malheur, c'est que nous ne pre-
nons pas les moyens efficaces 
de concrétiser cette résolution. 
Trop de gens, d'élite même, at-
tendent l'épuisement physique,-
l'échec ou le découragement, 
pour s'arrêter et faire le point. 

C'est un inquiétant manque 
de conviction. Car lorsque nous 
désirons mettre la dernière 
main à un travail qui nous in-
téresse, qui nous plaît, nous 
trouvons bien le temps et l'oc-
casion. Mais quand il s'agit de 
placer quelques heures de re-
cueillement, quand il faut assu-
rer notre progrès spirituel, com-
me nous sommes lâches! (...) 

1. Revision de vie 
D'abord, trouvez le temps, au 

fil des jours, de méditer, de 
considérer, de réfléchir. Revi-
sez périodiquement votre vie et 
votre action. (...) 

Il est impossible d'accéder 
progressivement à une vraie vie 
chrétienne adulte, si l'on ne re-
vise pas régulièrement sa vie à 
la lumière de la foi. Une "re-
vision" n'est pas exclusivement 
un stérile et décevant retour 
sur la vie passée. C'est une vi-
sion nouvelle (une re...vision), 
un regard neuf que l'on re-
donne à sa vie. 

2 . Retraite fermée 
I régulière 

En plus de cette réflexion 
^ personnelle, il est nécessaire 
^ pour rentrer en soi, paisible-

ment, de s'engager à une retrai-
te un peu plus prolongée. Les 
avantages des retraites sont 
bien connus. Elles nous plon-
gent dans une atmosphère reli-
gieuse et sérieuse pendant un 
certain temps. 

Comme nous sommes bien ré-
confortés à la pensée que votre 
mouvement met à la disposition 
de ses dirigeants un exercice 
annuel de ce genre. Nous con-
naissons également les initiati-
ves prises par les différents 
conseils centraux qui, à travers 
la province, organisent réguliè-
rement de telles retraites. 

Permettez-nous quand même, 
en cette année où nous nous ap-
prêtons à commémorer le 50e 
anniversaire des retraites fer-
mées, de vous demander de fa-
voriser encore davantage, s'il se 
peut, dans votre milieu, cet in-
dispensable et bienfaisante pra-
tique. 

Enfin, chers délégués, noijs 
nous permettons d'attirer votre 
attention sur un moyen de res-
tauration et de ressourcement 
spirituel • plus particulièrement 
à votre portée. 

Il s'agit de la présence au 
milieu de vous d'un grand nom-
bre d'aumôniers, tant au niveau 
du mouvement et des fédéra-
tions qu'à celui des centres ré-
gionaux. Nous risquons tou-
jours de méconnaître quelque 
aspect des choses que nous 
voyons de façon trop constante. . 
Ce phénomène d'accoutumance 

Fidele au rendez-vous qu'il donne toujours aux délégués syndicaux, quand 
leur congrès se t ient à Montréal, S.E. Mgr Paul-Emile Léger a célébré pour 
eux une messe, le c inquième jour du congrès e t prononcé à leur adresse un 
sermon dont le "Travail" reproduit ici les principaux passages. 

nous guette partout. Ceux qui 
connaissent le moins bien une 
ville, ce sont souvent ceux qui 
l'habitent. 

Chers syndiqués, réalisez-vous 
encore suffisamment le privilè-
ge que l'autorité religieuse vous 
octroie en nommant officielle-
ment des prêtres auprès de vo-
tre groupement? Cette présen-
ce qui vous est devenue fami-
lière ne perd-elle pas, à la lon-
gue, son relief? Il y a pour le 
moins un danger de ce côté. 
(...) 

Evitez de demander à vos prê-
tres ce que Jésus-Christ ne les 
a pas habilités à vous donner. 
Mais attendez d'eux un travail 
sacerdotal qu'ils désirent vous 
rendre, sans vous l'imposer. 
I,'exercice du ministère sacer-
dotal dans une structure profa-
ne, à direction laïque, dépend 
dans une large mesure, de l'ini-
tiative des laïcs eux-mêmes. Ne 

'l'oubliez pas! Si le rôle du prê-
tre est mésestimé ou simple-
ment ignoré, sa mission devient 
non seulement plus difficile, 
mais risque aisément d'être 
compromise. 

Conclusion 
Mes bien chers frères, voilà 

donc le message que nous vou-
ions vous laisser cette année. 
Nécessité de la prière pour 
l'homme d'action; bienfaits de 
la réflexion, tant personnelle 
que sous forme de retraite; et 
recours fréquent et bien com-
pris à l'action sacerdotale de 
vos aumôniers. 

La solidité et la durée d'un 
édifice, qu'il s'agisse d'un tem-
ple religieux, d'un magasin ou 
d'un immeuble résidentiel, peu 
importe, dépendent toujours, 
nous le savons, de la valeur des 
pierres ou des briques qui en-
trent dans sa structure. 

Ainsi en est-il de tout mouve-
ment. Quels que soient les ob-
jectifs ou la raison sociale d'un 
groupement, son efficacité et 
son rayonnement reposent tou-
jours sur la vitalité et la quali-
té de ses membres. 

Vous voulez changer et amé-
liorer votre milieu? Tant mieux! 
C'est légitime et nous ne sau-
rions trop \ous y encourager. 
Mais que chacune des pierr ~s 
vivantes de votre édifice svndi-
cai soit belle et solide. Et c'est 
là qu'une vie spirituelle bi-n 
axée et toujours en progrès de-
vient indispensable. Comme .«e 
serait un malheur pour les hom-
mes du 20e siècle s'ils voulaient 
tout changer, excepté eux-mê-
mes! 

Votre dévoué aumônier géné-
ral terminait le message qu'il 
vous adressait au congrès r'e 
1957, de la façon suivante. Qu'il 
nous permette de lui emprun-
ter ces lignes bien à propos: 

"En terminant, permettez-moi 
d'insister, et de répéter, que le 
développement de • votre vie 
spirituelle, au lieu de vous dé-
tourner de votre tâche syndica-
le, multipliera vos possibilifés 
et vous permettra d'atteindre 
une efficacité d'ordre supérieur. 
Ce n'est pas Dieu qui nous dé-
tournera du service de nos frè-
res. Tout au contraire, il nous 
rendra plus accueillant, et nous 
donnera la .force de nous enga-
ger d'une façon plus parfaite à 
leur service." 

Ainsi soit-il. 

(Procès-verbal, 36e congrès 
CTCC, p. 255) 
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POHT>QUE FEDERALE 

par Pou» NOGARET 

La VOIX 
On a beoucoup porlé de syndicalisme ces dernières semaines. Les Semaines 
socioles du Cottodo, à leur session récente à Trois-Rivières, ont traité du syn-
dicalisme et de l'organisation professionnelle. If y a quelques jours, la C.T.-
C.C. tenait son congrès annuel à Montréal. Ajoutons qu'il ne se passe pas de 
mois ou de semoines sans que les groupements ouvriers de façon ou d'une 
autre, à l'occasion d'une grève ou à Is suite d'une prise de position sur l'ac-
tualité politique, économique ou sociale, ne fessent parler d'eux et n'occupent 
la monchet te des journaux. Quelquefois, c'est en bien, la pluoart du temps, 
c'est en mal, mois dans l'ensemble c'est toujours au grand dépScisir de la 
classe bourgeoise et de l'élite conservatrice. 

Certes le syndicalisme occupe 
line place dans notre société; il 
est une réalité présente et con-
crète et une force agissante et 
tenace. Il apparaît "plus difficile 
cependant d'évaluer l'étendue de 
son action et la portée exacte 
de son influence. En d'autres 
mots, sa puissance réelle cor-
respond-elie à ce qu'il repré-
sente, c'est-à-dire des milliers et 
des milliers de travailleurs? Au 
t€-rme du congrès de la C.T.C.C., 
il me paraît utile de poser la 
question et de tenter d'y appor-
ter des éléments de réponse. Je 
me bornerai à la sphère fédérale 
qui est la préoccupation de cette 
chronique. 

Trois partis sont représentés 
au Parlement fédéral. Les con-
servateurs, qui ^ détiennent le 
pouvoir, possèdent une majorité 
écrasante. Ils comptent dans 
leurs rangs quelques têtes sin-
cères et un fort contingent de 
nullités, particulièrement parmi 
la deputation québécoise. Ils di-
rigent le gouvernement depuis 
3 ans et je n'ai pas souvenance 
que l'un d'entre eux, soit aux 
Communes, soit en dehors, ait 
jamais dit des choses sensées 
sur le syndicalisme ou ait pris 
parti, sans arrière-pensées poul-
ies ouvriers. Je n'ai pas de chif-
fres sous la main, mais il ne 
semble pas que le parti conser-
vateur groupe plusieurs députés 
qui soient des authentiques syn-
diqués. Je fais une exception 
pour le ministre du Travail, M. 
Starr, qui possède une expérien-
ce syndicale. Etant membre du 
cabinet cependant, i'I est lié à 
la politique gouvernementale et 
solidaire de ses positions vis-à-
vis les syndicats. En résumé, du 
côté gouvernemental, la voix ou-
vrière est très faible, sinon ab-
sente. Entre les belles déclara-
tions, des grandes circonstances 
et les actes quotidiens qui en-
gagent le gouvernement, il y a 
une marge qui n'est pas souvent 
comblée. Ce n'est qu'après des 
démarches répétées des organi-
sations ouvrières et en raison 
de l'extrême détérioration de la 
situation de l'embauche que le 
Premier ministre a décidé de 
convoquer une conférence gou-
vernementale - patronale - syndi-
cale pour discuter des moyens 
de pallier le chômage. Son ges-
te aurait été tellement plus ap-
précié et plus significatif s'il 
avait été fait spontanément^ et 
beaucoup plus tôt. Il est diffi-

cile à ce moment de juger de 
la sincérité du gouvernement, il 
faut attendre qu'il nous dise ce 
qu'il entend faire et voir quel 
sort il accordera aux recomman-
dations et aux conclusions de la 
conférence. 

Des libéraux et des sociaux-
démocrates, qui forment l'oppo-
sition, il faut dire tout d'abord 
à leur décharge que le fait qu'ils 
soient justement dans l'opposi-
tion les place dans une posture 
désavantageuse. Ils sont en me-
sure de parler, de faire des sug-
gestions, de combattre certaines 
mesures, mais ils ne peuvent 
pas agir directement. Les libé-
raux ont habituellement paru 
pro-ouvriers. Leur règne de plus 
de vingt années a coïncidé avec 
un essor remarquable du syn-
dicalisme au pays; par une lé-
gislation sociale avancée, ils ont 
contribué de façon certaine à 
rendre possible cet état de cho-
ses et à le favoriser. Que cette 
aventure ait été sincère, je m'en 
voudrais de ne pas le souligner, 
bien qu'il soit difficile de ne 
pas y voir également un certain 
opportunisme politique, qui est 
d'aiWeurs beaucoup plus appa-
rent depuis qu'ils siègent dans 
l'opposition. L'ex-ministre des 
Transports, M. Chevrier, pour 
n'en citer qu'un, fait preuve 
d'un zèle étonnant pour la clas-
se ouvrière. C'est digne du poli-
ticien habile qu'il est, mais je 
doute qu'il conserve cette foi 
si jamais son parti reprend le 
pouvoir. 

A côté des deux grands par-
tis traditionnels dont l'un, le 
parti conservateur, accepte les 
syndicats à son corps défendant 
et l'autre, le parti libéral, est 
plus ouvert sans être nettement 
ouvrier, il y a un troisième grou-
pement politique, le parti social-
démocratique, celui-là ouver-
tement syndical, mais qui ne 
compte qu'une poignée de dépu-
tés dont aucun de langue fran-
çaise. Le bilan est facile à fai-
re: la classe ouvrière canadien-
ne-française en particulier n'a 
pas de porte-parole au Parle-
ment, sa voix n'est pas entendue 
et, sur les 75 députés du Qué-
bec, elle ne peut compter sur 
aucun pour défendre sa cause à 
longueur d'année Aussi long-
temps qu'il en sera ainsi, nous 
ne pouvons pas dire que le syn-
dicalisme a la place qu'il de-
vrait avoir. 

Je relisais récemment le mé-
moire de la C.T.C.C., présenté en 
novembre dernier au gouverne-
ment fédéral. On sait ce qui ar-
rive habituellement au cours «le 

cette présentation rituelle: le 
Premier ministre paraît forte-
ment intéressé et, sans se com-
promettre, jure qu'il s'inspirera 
des conclusions du mémoire. On 
ne s'attend pas par ailleurs que 
le gouvernement donne suite 
sur-le-champ à toutes les recom-
mandations et à tous les voeux 
qu'il contient. Il serait normal 
cependant qu'il accorde une at-
tention plus que passagère à cet-
te démarche démocratique en . 
poussant l'étude de quelques 
suggestions ou en adoptant cer-
taines autres. Revoyons quel-
ques-unes des recommandations 
que faisait la C.T.C.C. Remar-
quant la lenteur scandaleuse 
dans la construction de l'aéroga-
re de Dorvai, elle réclamait une 
enquête sur les responsables de 
ce retard. L'aérogare n'est pas 
encore terminée et il n'a jamais 
été question d'une enquête. La 
C.T.C.C. exprimait son inquiétu-
de devant l'exportation massive 
de nos matières premières et 
suggérait au gouvernement, 
pour corriger cette situation, de 
participer lui-même, en collabo-
ration avec l'entreprise privée 
canadienne, à la construction 

. d'usines qui transformeraient ces 
matières en produits finis. Ce 
beau programme est resté lettre 
morte. Il en est de même de cet-
te autre suggestion concernant 
l'arbitrage des prix, de la haussa 
à 75% de la proportion des émis-
sions canadiennes produises par 
les postes émetteurs de radio et 
de télévision et de la diminution 
du taux d'intérêt sur les hypo-
thèques. Au panier également, 
la demande de la C.T.C.C. d'une 
enquête sur l'activité, les struc-
tures et le financement de la 
compagnie de téléphone Bell 
afin qu'elle agisse dans l'intérêt 
du public. Le gouvernement n'a 
donné réponse, mais très indi-
rectement, qu'à une seule re-
commandation de la C.T.C.C., 
celle qui a trait à la création 
d'un conseil pour enquêter sur 
les malaises économiques relati-
vement au chômage et faire des 
suggestions appropriées aux di-
vers gouvernements; il s'agit de 
cette conférence tripartite sur le 
chômage dont nous avons parlé 
au début. Finalement, quant au 
voeu de la C.T.C.C. qu'Ottawa 
assure aux chômeurs un revenu 
convenable, même après que les 
prestations de l'assurance-chôma-
ge sont épuisées, nous attendons 
encore la réponse du gouverne-
ment. 

Que doit-on conclure? Il n'y 
a pas lieu d'être pessimiste. Les 
syndicats sont dans une phase de 
consolidation; leur voix finira 
par percer, même si présente-
ment il leur faut crier trois fois 
plus fort pour provoquer des 
réactions. Le syndicalisme a un 
avenir; son champ d'action a été 
à peine exploré et il a encore 
du chemin à parcourir pour oc-
cuper de plein droit la place qui 
lui revient dans notre société. 

La travailleuse et 
I Obligotion du trovoïl 

rémunéré pour la 
f e m m * 

L'industrialisation de la pro-
vince de Québec a non seule-
ment entraîné le cultivateur vers 
la ville mais a aussi entraîné 
la femme hors des cadres sécu-
laires du foyer pour en faire 
une travailleuse salariée. Elle a 
donc été aussi touchée que l'hom-
me par cette transformation de 
l'économie de notre province. 
Les d o m a i n e s oii s'exerçait 
ordinairement son activité; cui-
.'̂ ine, tissage, couture, etc., ont 
c(é envahis par les aliments en 
-conserves, les vêtements prêts 

porter, les tissus à la pièce. 
II n'est donc aucunement sur-
prenant d'apprendre que le qu^rt 
de la main-d'oeuvre en emploi 
est féminin. Cet envahissement 
du marché du travail par la lem.-
me n'est pas dû uniquement à 
l'empié t e m e n t par l'industrie 
d'activités historiquement consi-
dérées cçmme féminines. Le pè-
re travailleur d'usine ou salarie 
à quelque titre que ce soit, ne 
peut garder ses filles au foyer 
comme le faisait autrefois et 
peut encore le faire: le cultiva 
leur. L'apport de chacun, qu'il 
poit garçon ou fille, est néces-
saire au foyer du travailleur. 
C'est donc poussée par une né-
cessité absolue que la jeun» fil-
le quitte le foyer et devient tra-
vailleuse salariée. 

Mais il ne se rencontre pas 
due des jeunes filles sur le mar-
ché du travail, bien des femmes 
mariées retournent à l'usine ou 
au bureau, très souvent contrain-
tes par la dure nécessité. 

La femme irrémédiablement 
vouée aux tâches domestiques, 
comme l'ont été nos mères ou 
nos grands-mères, est une coutu-
me définitivement révolue. On 
peut regretter cette ancestrals 
façon de vivre, constater que l'é-
vasion hors des traditionnelles 
vocations féminines n'a pas ap-
porté à la femme plus de sécu-
rité ou plus de bonheur. On 
peut blâmer, mais on ne peut 
pas changer la situation actuel-
le. La femme est sur le marché 
du travail; elle y est pour y de-
meurer. En ce siècle d'industria-
lisation, elle est forcée de ga-
gner ïa vie, tout comme l'hom-
me. 

II. Exp'ioitotion de 
l'obtigotion où se 
trouve [a femrtte de 
travoiEler 

Forcée de travailler hors du 
foyer, dans des occupations qui 
ne tiennent pas toujours compte 
de sa nature, la travailleuse su-
bit une exploitation éhontée. 

Si nous relevons les derniers 
chiffres fournis par le Bureau 
Fédéral de la Statistique, nous 
trouvons que le gain moyen des 
femmes dans l'industrie manu-
facturière au Canada est de 
$39.29 par semaine ou 0.96 l'heu-
re; tandis que celui des ho-mimes 
dans le même secteur est de 
$70.67 ou $1.76 l'heure. 

On objectera ici: que les fem-
mes n'accomplissent pas le mê-
me travail que les hommes. Mais 
un salaire inférieur de près de 

• la moitié dans la même manu-
facture est-il justifiable? D'ail-
leurs selon les conseillers du 
B.l.T. pour les problèmes du tra-
vail féminin: "Les plaintes que 
l'on formule au sujet du rende-
ment relatif des femmes compa-
ré à celui des hommes, sont fic-
tives. Il existe des différenceg 
individueJles entre travaileurs 
qui ne dépendent pas du tout 
riii .cpyf On fst injuste à l'égard.. 

(par Jeanne 
vice-présidente « 

d'un grand nombre de travail-
leuses quand on impute à leur 
sexe les déficiences qui peuvent 
être dues à beaucoup d'autrei 
facteurs". 

A un taux de salaire nette-
ment inférieur s'ajoutent trop 
fréquemment des conditions de 
travail excessivement pénibles 
qui ruinent la santé des travail-
leuses en peu d'années. Dans cer-
taines manufactures les ouvriè-
res exécutent leur travail avec 
une température constante de 
100/110 degrés de chaleur; dans 
d'autres elles sont obligées de 
fournir un effort qui provoque 
tellement d'évanouissement que 
le "panier" destiné à transporter 
les victimes est install» bien à 
la main près de la sortie. Ces 
faits sont rapportés à titre d'ex-
emple, on pourrait continuer in-
définiment cette nomenclature. 

Mais la situation la plus pé-
nible, celle devant laquelle nous 
n'avons pas le droit de rester 
indifférents et de continuer à 
accepter sans mot dire comme 
nous l'avons fait jusqu'à date: 
C'EST LE TRAVAIL DES ADO-
LESCENTES DE 13 A 18 ANS. 
Ces fillettes en pleine période 
de croissance à qui l'on deman-
de à la journée longue et trop 
souvent le même rendement 
qu'une personne adulte en plei-
ne possession de toutes sés ca-
pacités physiques, c'est qtieliqus 
chose de révoltant pour toute 
conscience humaine. L'enquêts 
faite par notre mouvement au-
près de nos syndiquées est ré-
vélatrice à ce sujet: 54% de» 
femmes ont déclaré avoir eom-
mencé à travailler avant 16 an*. 
Par voie de conséquence 60.6% 
ont un niveau scolaire ne dépas-
sant pas la 8e année. 

L'obtention des permi* de 
travail ne semble pas une chose 
bien compliquée dans notre pro-
vince et la surveillance des éta-
blissements qui sont en contra-
vention avec la loi n'est pas c» 
qu'il y a de plus efficace, puis-
que la J.O.C.F. pouvait déclarer 
dans son dernier manifeste: 
"5,621 permis de travail furent 
émis en 1957-1958 à des filles 
de 14-15 ans dans la province 
de Québec. D'après les officiers 
du bureau de placement pour 
les jeunes on peut évaluer au 
double les adolescentes qui tra-
vaillent sans permis. Ce sont 
les Industries de moindre im-
portance situées dans les peti-
tes localités qui emploient la 
plus grand nombre de ces jeu-
nes sans permis de travail. L'a-
dolescente sachant qu'elle n'a 
pas de permis de travail ne ré-
clame pas les conditions aux-
quelles elle a droit craignant de 
perdre son emploi." Elle est 
donc un handicap à l'améliora-
tion du sort de ses compagnes 
de travail. Elle ruine sa santé 
pour une pitance: 

$21.58 pour 54 heures de tra-
vail. 

Combien de temps encore 
laisserons-nous continuer cette 
misère, ces injustices sans pro-
tester? 

III. Couses de cette 
exploitation 

Depuis le début de l'ère de 
l'industrialisation, le patronat a 
exploité l'obligation où se trou-
vait la femme, la fille du tra-
vailleur d'aller à l'usine. "Quand 
pour un travail égal ou de va-
leur identique le patron peut 
payer moins cher pour un noir 
que pour un blanc; pour un 
homme ^gn nue Pour un jeune: 
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pour fine femme que pour un 
homme, il en profite. Mary Van 
Kleeck dans Women in Industry 
affirme: l'embauchage des fem-
mes dans les pays où règne le 
oa^sitaHsme industriel ne vient 
pas tellement des besoins de la 
î ociété, que du désir qu'ont les 
employeurs d'utiliser de la 
main-d'oeuvre à bon marché 
pour faire du profit'\ (Problè-
me du travail féminin, par R. 
Chartier). 

Le mouvement syndical de 
son côté n'a pas accordé toute 
l'atteiition nécessaire à cette si-
tuation, Tiraillé par un nombre 

smie Jeanne DllVAL, 
vice-présidente de la C.S.N. 

considérable de problèmes, tou-
JûM ŝ obligé d'aller au plus pres-
sé, if n'accordait aux problèmes 
de lâ  travailleuse qu'une atten-
tion sporadique. 
- Enfin la femme elle-même 
subissait et subit encore ces in-
justices sans trop se plaindre. 
Victime silencieuse, elle n'expo-
se pas ou expose mal ses pro-
blèmes. 

Le' syndicalisme, l'organisa-
tion qui pourrait revendiquer 
pour .elle comme il l'a fait pour 
l'homme des conditions de tra-
vail équitables, elle n'en est pas 
même ou à peu près. 

Quant à celles qui joignent 
les rangs du travail organisé, 
c'est un fait notoire que très 
peu , d'entre elles s'intéressent 
à la vie du mouvement. L'en-
quête que nous avons faite par-
ini nbs syndiquées nous apprend 
que 45% des femmes interro-
gées-n'avaient assisté à aucun» 
assemblée syndicale au cours 
de l'.année. 
l y Sc'StuitrSons 

Les solutions aux problèmes 
lie la femme en emploi seront 
difficiles à trouver tant que 
celle-ci maintiendra l'attitude 
individualiste qui l'a caractéri-
sée jusqu'à maintenant. Le syn-
dicalfsme qui s'est avéré la 
planche de salut pour le tra-
vaillear le sera également pour 
la travailleuse, mais à condition 
que comme son compagnon de" 
travail, elle en devienne mem-
bre et surtout membre actif. 
Aide-loi le ciel t'aidera devient 
Ici une vérité de La Palice. 

Il .est inconcevable que la 
femme, qui de ea nature même 
est un être de générosité, de 
dévoûement, pose un geste aus-
«i égoïste que celui: de refuser 
« l ibérer au syndicalisme, em-
pêchant ainsi ses compagnes da 
travail de se libérer de Texploi-

tation dont elles sont victimes. 
Si toute la portée de leur refus 
leur était connue, il n'y, aurait 
pas une seule femme en emploi 
non syndiquée. 

La C.T.C.C. ne devra pas se 
contenter de ce seul geste qui 
en somme en résoudrait le pro-
blème qu'à moitié. Il devra aus-
si y avoir réorganisation des 
cadres syndicaux pour permet-
tre aux femmes d'y évoluer se-
lon leur mentalité propre et 
pour ce faire: 

1) Tout syndicat comptant un 
certain nombre de femmes dans 
ses effectifs devrait constituer 
un Comité Consultatif composé 
de quatre ou cinq travailleuses 
qui seraient le porte-parole de 
l'élément féminin auprès de 
l'exécutif de ce syndicat. Ce Co-
mité devrait être prévu par la 
constitution du syndicat. Ce 
Comité serait expressément con-
sulté lors de la dénonciation du 
contrat de travail. Le Comité 
de négociations d'un syndicat 
qui compte des membres fémi-
nins devrait toujours compren-
dre au moins une femme. 

2) Une politique de négocia-
tions devrait être établie pour 
tous les secteurs qui comptent 
des femmes dans leurs rangs. 
Cette politique aurait comme 
but premier: 

a) Réduction de l'écart des 
salaires entre hommes et fem-
mes dans la même industrie. 

b) L'évaluation systématique-
des tâches. Ce qui aurait pour 
conséquence de détruire un 
nombre important d'affirma-
tions gratuites qui ont cours 
sur le marché du travail et dé-
valorisent injustement le tra-
vail féminin. 

c) Application de la parité 
de salaire partout où l'étude des 
emplois aurait révélé une iden-
tité de tâches. 

A cette fin une rencontre en-
tre les dirigeants de la C.T.C.C. 
et les conseillers techniques, 
les agents d'affaires de notre 
mouvement, devrait avoir lieu 
le plus tôt possible. 

3) Un Comité formé de con-
seillers techniques et de travail-
leuses devrait être formé pour 
étudier la législation du travail 
féminin dans notre province et 
faire.rapport des amendements 
ou des lois que notre mouve-
ment devrait réclamer auprès 
des autorités gouvernementales 
pour que les travailleuses soient 
justement protégées. 

4) Le Service d'Education d« 
la C.T.C.C. en collaboration avec 
les différents Comités d'Educa-
tion existants devrait apporter 
une attention spéciale à l'orga-
nisation de journées d'étude 
exclusivement féminines. Ceci 
est d'ailleurs fortement réclamé 
par nos syndiquées elles-mêmes. 

5) Enfin, une page féminine 
(depuis si longtemps réclamée) 
devrait faire son apparition 
dans notre journal. Si les sug-
gestions plus haut mentionnées 
sont acceptées, il ne manque-
rait pas de matière pour l'ali-
menter au moins au cours de 
la prochaine année. 

Le problème du travail fémi-
nin est le problème de toute la 
classe ouvrière, nous devons 
donc en faire l'objet d'une pré-
occupation suivie. Mais cette 
préoccupation ne doit pas être 
uniquement celle des dirigeants 
de la C.T.C.C., chacun des dé-
légués à ce Congrès doit en 
saisir son milieu. Une prise de 
conscience collective de l'acuité 
du problème féminin est urgen-
te. Avec un autre chef syndical, 
j'affirme: que l'amélioration du 
sort économique des femmet 
est nécessaire à la promotion 
de tous les travailleurs. 

DEClS iON DU CONGRES 

Le TRAVAIL devient 
un mensuel; la TV 

prend la relève 
Au nombre des questions que le congrès devait aborder, l'avenir ëu 

iournal "Le Travail" figurait en bonne ploce. Depuis trois ans déjà, divers 
corps affi l iés avaient présenté des résolutions visent à diversifier l'effort de 
publicité de notre mouvement. On proposoit, soit de supprimer le journal pour 
en consacrer les fonds à des émissions de télévision, soit de transformer le jour-
nal lui-même. Cette année, le congrès o pris une décision mitoyenne. Le 
journal devient mensuel, ce qui permettra de lancer une chronique syndicale 
télévisée. 

Le débat devait d'abord s'engager autour du rapport préparé par le 
directeur du "Travail", dont voici les principaux passages. 

Depuis l'automne dernier, la 
rédaction du journal Le Travail 
s'est engagée résolument dans 
l'orientation qu'avait tracée pour 
elle le congrès de la C.T.C.C. 

Je cite pour mémoire les re-
commandations de la Commission 
no 1, telles qu'adoptées l'an der-
nier: 

"La Commission recommande 
au Congrès d'adopter le Rapport 
du Comité du Journal en tenant 
compte d'une modification appor-
tée, soit que le journal "Le Tra-
vail" devienne une revue, publiée 
lous les 15 jours et que ce soient 
des articles ou. chroniques qui y 
apparaissent de préférence aux 
nouvelles." 
Tronsformotions 

Tous les congressistes ainsi 
que tous les cotisants de la C.T. 
C.C. ont pu se rendre compte 
que Le Travail avait été radica-
lement transformé dans ce sens 
au cours de l'année. Une revue 
des vingt-cinq livraisons publiées 
depuis le dernier congrès mon-
tre que la nouvelle formule a 
complètement renversé le rap-
port qui existait jusqu'ici entre 
la part réservée aux nouvelles et 
celle consacrée aux commentai-
res. Alors qu€ Le Travail avait 
réservé jusqu'ici 75% de l'espace 
dont il dispose à la nouvelle et 
257o environ aux commentaires, 
il a, au cours de l'année qui 
s'achève, consacré 75% environ 
de son espace aux commentaires 
(articles de rédaction, analyses, 
chroniques, opinions, etc.) et 
25% seulement à des nouvelles. 
Une demi-douzaine de collabora-
teurs réguliers se sont partagé 
les diverses rubriques et, tout 
en gardant la forme et la pré-
sentation matérielle d'un jour-
nal, "Le Travail" a évolué vers 
la formule d'une revue. 

Il serait trop long, bien enten-
du, de revoir ici en détail les 
sujets abordés ~par les collabo-
rateurs, le ton des chroniques, 
etc. Les congressistes intéressés 
au journal Le Travail ont d'ail-
leurs tout cela assez présent à 
la mémoire, étant donné qu'ils 
reçoivent tous le journal. 

Mais le soussigné estime néces-
»aire de résumer ici quelques ob-
servations que le congrès devrait 
étudier: 
D«i>x foita 

») D'une part, les ressources mi-
ses à la disposition du jour-
nal ne permettent pas de fai-
re du Travail le type de pu-
blication susceptible d'intéres-
ser vraiment la masse des 
membres de la C.T.C.C., soit 
l'hebdomadaire de fin de se-
maine à multiples rubriques 
et copieuse illustration. La 
C.T.C.C., «n transformant le 

journal en hebdomadaire, le 
20 juillet 1950, espérait y ar-
river. Mais les décisions des 
récents congrès, en réduisant 
la parution au rythme bi-men-
suel, montrent à l'évidence 
qu'il f a u r y renoncer, 

b) D'autre part, les sommes dé-
pensées pour l e journal sem-
blent désormais sans propor-
tion avec les résultats obte-
nus. 

La purkliclHéi 
un b«!$®»ini 

Bien entendu, ces considéra-
tions ne changent rien au besoin 
qui se fait sentir d'une publicité 
toujours accrue pour l'action syn-
dicale. Mais en fonction de ce 
besoin, on doit sérieusement se 
demander si les sommes dont 
nous disposons ne Seraient pas 
investies avec beaucoup plus de 
profit dans des chroniques à la 
télévision, pourvu que ces der-
nières soient solidement établies, 
reviennent régulièrement et cou-
vrent tout le territoire sur le-
quel notre action syndicale se 
poursuit. 

On se souviendra que le con-
grès de 1958 avait été déjà saisi 
d'un rapport sur le coût et les 
avantages d'une telle chronique 
télévisée. Je me permets de re-
venir à la charge. 
i o u m o l : n é c e s c M 

Il est évident que la C.T.C.C. 
ne peut absolument pas se pri-
ver d'un journal qui lui appar-
tienne en propre et qui soit son 
organe officiel. Le meilleur con-
trat avec un poste de télévision 
réste fragile et menacé par les 
censures; il ne peut pas, à mon 
avis, remplacer complètement un 
journal imprimé. 
U TV 

Mais en 1960, il faut nous de-
mander sérieusement s'il n'est 
pas urgent: 
a) de réduire Le Travail à la pu-

blication mensuelle, ce qui en 
diminuerait les frais globaux; 

b) de consacrer les fonds ainsi 
épargnés à une chronique té-
lévisée sur cinq postes privés 
à travers le territoire. 

Ainsi, la C.T.C.C. pourrait être 
présente par la télévision aux 
quatre coins de la province, cha-
que semaine, à raison de 39 se-
maines par année (l'équivalent 
des plus durables parmi les té-
lémissions populaires de la télé-
vision). 
Lo (fiée ils ion 

Après avoir étudié ce rapport, 
le congrès en a accepté les don-
nées principales. Au cours du dé-
bat, les délégués ont reconnu 

qu'un journal bi-mensuel ne pou-
vait pas avoir d'efficacité réelle 
au niveau de l'information. Ils 
ont convenu aussi que tout effort 
pour développer la publicité de-
vrait se diriger vers la télévision 
plutôt que vers l'imprimé, la t-é-
lévision étant un moyen plus ef-
ficace de rejoindre les travail-
leurs. 

A ce sujet, la double expérien-
ce des centres de Québec et du 
Saguenay-Lac St-Jean montre 
qu'une chronique télévisée atteint 
du même coup les syndiqués et 
le grand public, ce qui constitue 
une supériorité très nette sur le 
journal. 

Par ailleurs, les délégués ont 
été unanimes à refuser la dispa-
rition complète du journal. Il 
faut à la C'S.N., ont-ils dit, un 
orpne officiel qui soit sa pro-
priété entière. 

Le congrès a donc décidé: 1) 
de faire du TRAVAIL un men-
suel consacré principalement à 
des commentaires sur l'actualité 
syndicale, économique et politi-
que; 2) de produire, d'abord sur 
une base expérimentale (pendant 
treize semaines, en 1961, à comp-
ter de février) une chronique 
syndicale sur plusieurs postes de 
télévision répartis à travers la 
province. 

C I G A R E T T E S 

EXPORT 
BOUT UNI OU FILTRE 
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syndicales 
A chaque congrès, l'étude des 

" finances (Rapport du tréso-
rier) absorbe énorpiément d'at-
tention Au cours de séances à 
huis .clos (il ne s .- ^'t pas de ré-
pandre aux quatre vents l'histoire 
de nos problèmes financiers) co-
mités, commissions et assemblées 
plénières repassent en gros et en 
détail les revenus et les dépenses 
du mouvement. 

Dans cette étude attentive, les 
délégués ont, pour la plupart, 
deux préoccupations à l'esprit: 
a) voir à ce que les ressources 
du mouvement, c'est-à-dire les co-
tisations des membres, soient sa-
gement utilisées; b) assurer que 
le mouvement dispose des res-
sources nécessaires pour faire 
face à ses obligations, c'est-à-dire 
pour défendre et promouvoir les 
intérêts de ses membres. 

L'administration 
Alors que ces dernières années, 

c'est surtout la mise sur pied et 
l'administration du Fonds de dé-
fense professionnlle qui avait re-
tenu l'attention, le congrès de 
cette année se sera préoccupé 
surtout du budget d'administra-
tion générale de la Confédération. 

Depuis quelque temps, il a bien 
fallu le constater, les dépenses 
du mouvement dépassaient ses 
revenus. Chaque année, un défi-
cit venait assombrir l'humeur de 
nos administrateurs., 

Or, quand il y a déficit, il 
faut en chercher les causes. Ou 
bien le mouvement dépense trop 
et inutilement, ou bien il n'a 
pas les revenus nécessaires. 

Le Congrès est vite tombé d'ac-
cord pour reconnaître qu'aucune 
des dépenses du mouvement n'é-
tait inutile. L'argent, à la C.S.N., 
passe en entier aux services: or-
ganisation, négociation, arbitrage, 
éducation, publicité, etc. Loin de 
vouloir réduire ces services, les 
délégués en demandaient tous 
davantage. Ils voulaient tous des 
organisateurs plus nombreux, des 
négociateurs plus nombreux qui 
puissent aider plus de syndicats, 
etc. Ils se sont rendu compte, 
très clairement, qui le mouve-
ment fournissait tout l'effort pos-
sible avec le personnel dont il 
dispose. Réduire le budget, cela 
aurait signifié congédier du per-
sonnel, un personnel qui est déjà 
insuffisant. 

Les per capita augmentés de 75 cents - Les 
sysidscats non fédérés - Un budget qui balance 

Par ailleurs, il est impossible 
pour un mouvement d'accumuler 
les déficits. Cela équivaudrait à 
saper sa force, à menacer son 
existence même. Il fallait donc 
ajuster les revenus de la C.S.N. 
à ses besoins urgents. A cette fin, 
il a été décidé d'ajouter aux 
per capita mensuels la somme de 
quinze cents. En pratique, cela 
signifie qu'à chaque mois, quinze 
cents de plus seront prélevés 
pour l organisation centrale, à 
même la cotisation versée par 
chaque membre. 

Ainsi, la C.S.N. pourra mainte-
nir son crédit et sa réputation 
tout en continuant de servir les 

travailleurs plus efficacement que 
jamais. 

Les syndicats 
non fédérés 

Une autre décision importante 
a été prise relativement aux syn-
dicats qui, pour une raison ou une 
autre, ne font partie d'aucune 
fédération. Voici le texte de la 
résolution adoptée: 

Qu'un syndicat non affilié à 
une fédération professionnelle 
paie à la C.T.C.C., en sus des 
per capita réguliers, un per capi-
ta supplémentaire qui sera fixé 
par le Bureau Confédéral. 

Dans la fixation du per capita 
supplémentaire, le Bureau tiendra 
compte de l'ensemble des per ca-
pita payés par les syndicats fédé-
rés et la valeur des services que 
la C.T.C.C. sera appelée à rendre 
aux syndicats visés par la pré-
sente résolution. 

Si les services professionnels 
à un syndicat non fédéré sont 
rendus par un conseil central, un 
conseil de métier ou une autre 
organisation affiliée, le Bureau 
Confédéral pourra retourner à 
l'organisme qui rendra lesdits 
services une partie ou la totalité 
du per capita supplémentaire ver-
sé à la C.T.C.C. par ce syndicat. 

Le congrès en plein travail. Un délégué, invisible sur notre photo, a la parole. Il dit 
des choses importantes et intéressantes, à en juger par l'attention dont il est l'objet à 
la tribune: l'aumônier général prend des notes (à moins qu'il ne mette la dernière main 
à son allocution), le président de la séance, Adrien Plourde, ainsi que les confrères Mar-
chand, Mathieu et Maurice Dussault, secrétaire du congrès, boivent ses paroles . . . 

Décisions 
sur 

Téducation 
En matière d'éducation,, voici, 

dans le style télégraphique des 
rapports du congrès, les princi-
pales décisions prises. Les para-
graphes suivants sont extraits du 
rapport de la Commission qui 
avait débattu les questions avant 
qu'elles n'aboutissent devant l'as-
semblée plénière. 
PERMANENTS — Que les res-
ponsables du Service d'Education 
de la C.T.C.C., en collaboration 
avec le Service d'Organisation de 
la C.T.C.C. et des comités d'édu-
cation de tous les conseils cen-
traux, préparent un programme 
pour les écoles d'action ouvrières 
dans les centres, portant exclusi-
vement sur la formation des offi-
ciers et des délégués de départe-
ment. 
COLLEGE DU TRAVAIL — La 
Commission recommande l'adop-
tion de la recommandation du Co-
mité, qui se lit comme suit: Votre 
comité recommande aux divers 
corps affiliés de prendre les dis-
positions nécessaires pour envoy-
er leurs permanents à la prochaî-
ne session du Collège du Travail. 
JOURS DE LA SOLIDARITE — 
La Commission recommande l'a-
doption de la recommandation du 
Comité qui se lit comme suit: 
Que chaque centre organise une 
journée de solidarité qui donnera 
un regain de vie syndicale en 
permettant aux travailleurs de 
retrouver le sens de leur présence 
dans la société; en ajoutant: que 
l'organisation de ces "jours de 
solidarité" se fasse en collabora-
tion avec le Service d'Education 
de la C.T.C.C. 
ENQUETE — La Commission re-
commande que cette résolution 
se lise comme suit: Que la C.T.-
C.C. présente un mémoire au gou-
%ernement provincial demandant 

, l'institution le plus tôt possible 
d'une Commission Royale d'En-
quête sur l'Education et que de-
mande soit faite aux autorités 
compétentes de créer un service 
qui s'occupera spécialement de 
l'instruction des adultes. 

ne résolution sur Tunité syndicale 
Le débat sur l'unité syndicale 

et l'affiliation de notre mouve-
ment au Congrès du Travail du 
Canada a été moins long cette 
année que les années précéden-
tes. Est-ce un bon ou un mauvais 
signe ? Les délégués présents hé-
sitent à répondre à cette ques-
tion, même si des commentateurs 
du C.T.C. (voir un article de M. 
Pérusse dans Points de Vue) se 
sont empressés d'y voir un mau-
vais signe. Cet empressement 
marque-t-il un désir de voir se 
consommer un échec ? On pour-
rait le croire. 

Mais pour les témoins du dé-
bat, ce qui ressort à l'évidence, 

Le congrès décide de continuer les pourparlers tout 
en insistant sur le statut d'union nationale 

c'est l'inquiétude manifestée par 
les plus chauds partisans de l'af-
filiation, devant certaines diffi-
cultés soulevées par les négocia-
teurs du C.T.C. 

Dès le début de ces pourpar-
lers, on s'en souviendra, la C.T. 
C.C. avait exprimé le désir d'être 
affiliée avec le statut d'union na-
tionale, c'est-à-dire avec ses ca-
dres tels qu'ils sont, les mêmes 
juridictions de fait (toutes nos 
fédérations déjà établies) et lef( 
mêmes juridictions de droit (li-

berté de recruter des travailleurs 
non-syndiqués dans les différents 
secteurs industriels). 

En d'autres termes, il s'agissait 
d'affiliation (la C.T.C.C. gardant 
son intégrité) et non pas de fu-
sion (absorption des groupes af-
filiés dans les unions déjà exis-
tantes du C.T.C.). 

Difficultés 
Or, dans le rapport produit de-

vant le congrès par le comité 
d'unité syndicale, il est rapporté 
que: 

"Le C.T.C. n'aurait pas d'objec-
tion à accorder à la C.T.C.C. le 
statut d'union nationale, mais 
pourvu que ses affiliés aient le 
droit de négocier avec nos fédé-
rations et nos syndicats en vue 
de les fusionner. Si la C.T.C.C. 
— aujourd'hui la C.S.N. — ac-
cepte cette condition, il n'y a au-
cun doute qu'elle n'a plus, stric-
tement parlant, le statut d'union 
nationale au sens de la Constitu-
tion du C.T.C." 

C'est ce paragraphe du rap-
port, appuyé sur la correspondan-
ce entre le C.T.C. et la C.T.C.C., 
au cours de ces dernières années, 
qui a suscité de l'inquiétude dans 
notre congrès. 

Inquiétude, cependant, n'est 
pas panique. Le congrès a voté 
unanimement pour la poursuite 
des pourparlers. Mais le texte de 
la résolution fait écho à cette 
inquiétude en précisant: 

"Que le Congrès demande au 
comité d'unité syndicale de con-
tinuer ses efforts et ses démai'' 
ches 'afin d'en arriver à l'unité 
syndicale au Canada, mais en sau-
vegardant l'intégrité de.la C.S.N. 
par le statut d'union nationale." 
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Directeurs addiHonnels 
Chaque fédération profession-

nelle, chaque conseil central 
et chaque secteur professionnel 
reconnu a droit à un directeur 
au Bureau confédéral. Si un de 
ces organismes affiliés a plus 
de 5,000 membres, il aura droit 
à un directeur additionnel et ain-
si en sera-t-il pour chaque tran-
che de 500 membres en sus du 
premier 5,000. 

Pour fins de représentation au 
Bureau confédéral, on utilisera 

les effectifs les plus récents qui 
ont servi de base à l'émission des 
lettres de créance au congrès. 

Si, entre deux congrès, une 
organisation obtient le droit 
d'être représentée au Bureau 
confédéral, le Bureau détermine-
ra temporairement quels effec-
tifs serviront de base de repré-
sentation. 
Vice-présidents 
ef régions 

Parmi les vice-présidents élus 

''PROTECTION DE LA FAMILLE" 
• Une seule police protège foute la famil le! 

• Le plan moderne que les familles attendaient! 

• Beaucoup plus de protection pour un prix vraiment 
réduit! 

Bureaux à t 

MONTREAL — JOLIETTE — ST-J£AN 

QUEBEC — SHERBROOKE — OTTAWA 

L'activité d'un congrès n'est pas concentrée tout entière dans la salle des délibérations; 
"il y a aussi les caucus plus ou moins privés et les échanges de vues entre les séances. 
Ci-haut, un groupe de délégués discutent une question (serait-ce le recrutement de nou-
veaux membres?) devant les étalages qui garnissaient les abords de la salle. 

La Constitution amendée 
M ne s'agit pas cette fois de la Consti'-ution canadienne, qu'on parle beau-
coup d'ameni'er (et de rapotrier) ces jours-ci, mois de la constitution de no-
tre mouvement. Le congrès de 1960 a passé plusieurs amendements. Les 
principaux touchent la représentation des corps affi l iés au Bureau confédéral 
de la C.S.N. (autorité suprême entre les congrès) et sont formulés comme 
suit: 

par le Congrès, le Bureau confé-
déral pourra désigner des vice-
présidents exécutifs qui auront 
une responsabilité particulière 
dans la région qui leur sera as-
signée. 

Secteurs professionnels 
Le Bureau confédéral aura 

pleins pouvoirs pour décider 
quels syndicats doivent être com-
pris dans un secteur profession-
nel — adopté. 

Les délégués, au congrès de 
la C.S.N., des syndicats apparte-
nant à un secteur professionnel 
reconnu, se réunissent, au début 
du congrès, pour élire léur(s) 
représentant(s) au Bureau con-
fédéral et pour désigner les syn-
dicats qui nommeront les trois 
délégués du secteur au congrès 
suivant — adopté. 

Les délégués des syndicats 
d'un secteur professionnel peu-
vent adopter des règlements 
pour la conduite des affaires du 
secteur mais ces règlements, 
avant d'entrer en vigueur, doi-
vent être approuvés par le Bu-
reau confédéral — adopté. 

Aumônier 
L'aumônier de la C.S.N. est dé-

signé par les autorités religieuses 
compétentes. Il relève, dans 
l'exercice de ses fonctions, de 
l'autorité ecclésiastique dont il 
tient sa nomination. 

L'aumônier est auprès de la 
C S.N. un conseiller dont le rôle 
est de favoriser l'application des 
principes chrétiens dans l'action 
syndicale. Il lui appartient aussi 
de veiller à la formation morale 
et spirituelle des syndiqués. 

L'aumônier a le droit d'assister 
au congrès, au bureau confédé-
ral, à l'Exécutif et aux différents 
comités et commissions. Il peut 
toujours prendre part aux déli-
bérations mais ne vote pas. 

Cette quinzaine, 
il faut savoir: 

Qu'à Halifax, lors du Congrès de la Fédération nationale des 
étudiants des universités canadiennes, il a été adopté un plan des-
tiné à susciter l'intérêt de la population envers un programme de 
bourses d'étude. La Fédération réclamera 10,000 bourses de $600, 
auprès des gouvernements provinciaux et du gouvernement fédéral. 

Qu'à Ottawa, le bureau de la statistique du gouvernement fédéral 
souligne dans son rapport que la production des usines canadiennes 
a diminué en juillet, et que la cadence à laquelle sont passées les 
commandes ne laisse guère prévoir une amélioration. 

Qu'à Stamboul, le logement, la famille et l'éducation ont été le,s 
principaux sujets qui ont retenu l'attention 'de 348 femmes repré-
sentant 34 nations lors de la conférencë-triennale de l'International 
American Council of Women. 

Que le 13e congrès général de la Fédération des commissions 
scolaires catholiques du Québec se tiendra à Montréal en novembre 
et groupera 2,000 délégués. Le thème de ces journées d'étude est: 
"Le commissaire d'école dans la société." 

Qu'en Nouvelle-Orléans, 2,000 noirs, hommes, femmes et enfants, 
ont manifesté pour la défense de leurs droits. Cette marche constitue 
la plus vaste manifestation contre la ségrégation raciale dans toute 
l'histoire de la Nouvelle-Orléans. 

Que les membres de la Gendarmerie royale du Canada ont obtenu 
des augmentations de salaires allant de $60.00 à $1,500 pnr année 
pour tous les grades et sont rétroactives au premier septembre 1960. 

Que plus de 25,000 travailleurs et travailleuses du Québec, de 
l'Ontario, et du Nouveau-Brunswick ont participé à la Semafne na-
tionale des jeunes travailleurs organisé par la J.O.C. 

Que selon un rapport préparé par le comité liu commerce étran-
ger de l'Association des administrateurs de ports américains, le 
contrôle soviétique du commerce mondial pourrait entraîner le monde 
libre vers une banqueroute. 

Que selon le cardinal secrétaire d'Etat Tardini dans une lettre 
adressée au nom du Pape et lue aux Semaines Sociales de Trois-
Rivières: "Un des points fondamentaux de l'enseignement de l'Eçlise 
c'est le principe de la liberté syndicale que l'on oppose à bon droit 
à la volonté arbitraire de l'Etat." 

Qu'à Ottawa, il a été dévoilé les conclusions d'une enquête effec-
tuée sur l'industrie du charbon au Canada. Il est suggéré au gouver-
nement fédéral de verser une double subvention pour aider à la 
fois cette industrie et les familles qui comptent sur elle pour vivre. 

Qu'au Lac Carol, dans le Labrador, 900 ouvriers se sont mis en 
grève pour protester contre l'importation à ce lac d'ouvriers non 
syndiqués. 

Qu'au Congrès de la C.S.N. le ministre provincial du T -vpil a 
déclaré que des mesures énergiques sont prises pour que IPS de-
mandes présentées à la Commission des relations ouvrières so'cnt 
entendues et décidées dans le plus bref délai possible. 

Qu'à Londres, des centaines de locataires ont protesté d-̂ ns les 
rues de St. Paneras, furieux par suite de la majoration dos lo-3rs 
dans les immeubles des ensembles domiciliaires exploités par la 
municipalité. 

Que du Luxembourg, on apprend que la production d'.-̂ cîev de 
la Communauté des Six battra tous les records cette année en dé-
passant de plus de 15% celle de 1959. 

Qu'à Washington, l'Association internationale de développement, 
nouvelle institution mondiale destinée à financer l'expansion écono-
mique des pays sous-développés a été officiellement créée. 

Que l'industrie canadienne du papier journal continue d'afficher 
d'excellents résultats. Sa production a augmenté de 5% au mois 
d'août. 

Qu'au bénéfice de quelque 700 entrepreneurs généraux, spécia-
lisés, manufacturiers et fournisseurs de 17 régions de la province, 
le ministre des Travaux publics met à la disposition des intéressés 
les plans et devis de tous les travaux en cours ou rendus au stade 
de la demande de soumissions publiques. 

Que selon le R. P. Cousineau l'organisation de syndicats de ca-
dres est actuellement un de nos plus grands besoins. 

Qu'en Grande-Bretag»e, le parti travailliste ne fera plus de la 
nationalisation un objectif premier de son action. 

Que le Syndicat national des fonctionnaires municipaux de 
Montréal revendique pour ses membres une augmentation générale 
de salaire de 15%. 

Qu'un premier pas vers l'obtention d'un code du Travail a été 
posé par le ministre du Travail, M. Hamel. Il a chargé un employé 
de son département de faire une étude comparative des législations 
ouvrières des dix provinces du Canada. 

Que le 13e Congrès de l'Association canadienne des consomma-
teurs, groupant exclusivement des femmes, s'est formellement pro-
noncé contre les primes distribuées dans les boîtes de savon ou 
d'aliments. 
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Prendre la parole dans un congrès de 500 délégués, c'est très intimidant, du moins les 
premiers jours. Mais à mesure que la semaine avance, le congrès se "dégèle" et des délé-
gués de plus en plus nombreux apprivoisent les micros. Ci-haut, c'est Jean-Paul Lefeb-
vre (occupé à faire une intervention quand notre photographe s'est présenté) qui dis-
cute du nouveau nom à donner au mouvement. Orateurs par métier et par fonction, les 
responsables de l'éducation ignorent la timidité. 

Pour de meilleures élections 
Le congrès a adopté une résolution sur 9a ioi électorale, résolution qui n'a pas 
besoin de commentaire. Il suff it d'en lire les considérants et les suggestions 
pour comprendre que les organisations syndicales en ont assez des procédés 
électoraux dont nous ayons eu trop d'exemples. Sans doute cette résolu'^ion trop 
$era-t-elle incorporée au prochain mémoire 
provincial. 

de la C.S.N. au gouvernement 

Un congrès 
spécial 

l'an prochain 
Elections régulières 

Un assez long débat a marqué la dernière journée du congrès, 
quand est venue sur le tapis la question de tenir l'an prochain 
un congrès spécial de la C.S.N. 

On sait que l'an dernier, au congrès de Québec, l'assemblée 
avait modifié la constitution pour espacer à tous les deux ans seu-
lement les congrès de la C.S.N., qui avaient été annuels jusqu'à cette 
année. Normalement, le prochain congrès ne serait donc tenu 
qu'en 1962. 

Besoins urgents 
Par ailleurs, plusieurs questions capitales pour la vie du mou-

vement attendent des décisions que seul peut prendre le congrès 
de la C.S.N. La première de ces questions capitales, c'est la ré-
forme des structures et la revision de la constitution à cet effet. 
Il s'agit de moderniser les cadres de notre mouvement, de les 
adapter aux circonstances actuelles afin d'augmenter l'efficacité de 
la C.S.N. et de ses services. 

Malheureusement," les congrès réguliers, avec les longs feuille-
tons de resolutions, l'étude du budget, etc., ne laissent pas le temps 
aux délégués, même s'ils disposent d'une semaine entière, de s'at-
taquer à ces problèmes fondamentaux qui exigeraient de longues 
séances pour une étude attentive et complète. 

Congrès spécial 
C'est pourquoi le dernier congrès a étudié une résolution pré-

conisant la tenue, au cours de l'année prochaine, d'un congrès 
spécial tout entier consacré aux structures et à la constitution. 

Etant donné que le budget de la C.T.C.C. et ie programma 
d'action de tous les services ont été fixés cette année pour deux 
ans, le congrès spécial n'aurait à son programme que ces deux pro-
blèmes, intimement rattachés l'un à l'autre, et pourrait espérer en 
voir le bout. 

Un amendement 
Ce n'était pas là, toutefois, le point de vue unanime des dé-

légués. Un groupe ayant présenté un amendement, l'assemblée dis-
cuta les mérites respectifs d'un congrès régulier, où la plus large 
part serait faite aux problèmes mentionnés, et d'un congrès spécial. 

Après un long échange de vues, c'est un sous-amendement qui 
devait rallier la majorité des délégués. Aux termes de ce sous-
amendement, le congrès en sera un spécial, uniquement préoccupé 
de structures et de constitution, mais au cours duquel des élections 
régulières seroijt tenues, tout comme s'il s'agissait d'un congrès 
ordinaire. 

POLITIQUE 
ATTENDU QUE: il est de com-

mune renommée que les par-
tis politiques disposent d'une 
caisse électorale, qui sert à 
défrayer le coût de leur or-
ganisation et en particulier des 
campagnes électorales du par-
ti; 

ATTENDU QUE: cette caisse est 
formée de dons venant de par-
ticuliers, d'entrepreneurs, de 
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compagnies et autres qui ont 
sans aucun doute un intérêt 
à agir--ainsi et qui comptent 
être payés de retour en fa-
veurs politiques; 

ATTENDU QUE: les dépenses 
des partis politiques, en pé-
riodes électorales atteignent 
des sommes fantastiques et 
que la débauche de publicité 
tend à créer en faveur de 
l'un ou l'autre parti un cli-
mat de foule et d'assaut psy-
chologique contraire à l'exer-
cice des vertus démocratiques 
et ressemblant de très près aux 
méthodes utilisées par les 
pays totalitaires; 

CONSIDERANT que le gouver-
nement au pouvoir se propose 
de modifier la loi électorale, 
IL EST PROPOSE 
que la loi électorale soit mo-
difiée particulièrement en 
fonction des points suivants: 

a) qu'à l'avenir les dépenses 
éjectorales de base soient 
payées par le gouverne-
ment qui en fixerait la 
somme en tenant compte 
de l'étendue d'un comité et 
du nombre d'électeurs; 

b) que toute contribution à 
la caisse d'un parti politi-
que soit publique. 

c) que tout candidat, élu ou 
défait, soit tenu de produi-
re un rapport complet de 
ses dépenses électorales 
dans un délai défini. 

Le Congrès a adopté celte ré-
solution et a ajouté: 

"Que la C.T.C.C. appuie la 
campagne lancée par les Li-
gues du Sacré-Coeur en vue 
d'assainir nos moeurs électo-
rales." 

LE PRESIDENT VU PAR BERTHIO 

Au cours du débat sur Tappellation nouvelle du mouvement, plus de douze noms ont été 
suggérés ou mentionnés. Cela faisait un bon paquet d'initiales au milieu duquel, heu-
reusement, les délégués ne se sont pas laissés enterrer ! Voici comment notre carica-
turiste Berthio imaginait le président général, présidant le débat. Berthio n'était pas 
présent au congrès, mais il lisait les journaux . . . 



OTTAWA, OCTOBRE 1960 LE TRAVAIL Page 11 

FEDERAL POLITICS 

by Paul NOGARET 

UNION ACTIVITY IN SHAWINIGAN 

The Voice Of Unionism 
Unionism is being widely dis-

cussed these days. At a recent 
meeting held in Three Rivers 
the organization known as The 
Social Week of Canada (Les Se-
maines Sociales) held a discus-
sion on unionism and professio-
nal organization. 

It is a certainty that unionism 
occupies an important place in 
our society. It is a real and con-
crete presence and its economic 
force is widely recognized. 

Nevertheless, it appears more 
difficult to evaluate the direc-
tion of its action and the enor-
mous power of its influence. 

In our parliamentary system 
all parties are represented, The 
Conservatives, who hold the 
power possesses a crushing ma-
jority. 

They count among their num-
bers some sincere individuals 
and a contingent of nullities in 
particular among the Quebec de-
putation. 

They are guiding the govern-
ment for three years and I do 
not remember when one of them, 
whether in the House of Com-
mons or on the outside ever said 
anything sensible about unionism 
or took sides, without fore-
thought for the workers. 

I do not have any figures on 
hand, but it seems to me that 
the Conservative Party has 
among its members some authen-
tic union members. 

But I make an exception in 
the case of the Minister of La-
bour who possesses union expe-
rience. Being a member of the 
Cabinet he is on the leeward side 
of the government, when dealing 
with union matters. 

It is only after repeated de-
mands of labor organizations and 
in cases of extreme urgency that 
the Prime Minister decided to 
call a three-way meeting of la-
bor, government and manage-
ment to deal with the disgrace-
ful unemployment crisis. 

The gesture of the Prime Mi-
nister would have been more ap-
preciated had he done this much 
sooner. It is difficult at the pre-
sent time to judge the sincerity 
of the government and we will 
have to wait to see what they in-
tend doing after they have re-
ceived the findings of the three-
way conference. 

The Liberals and the Social 
Democrats who form the Opposi-
tion in parliament are in a posi-
tion to offer suggestions but are 
unable to attack directly. 

The former Minister of Trans-
port in the Liberal Cabinet, Mr. 
Chevrier, showed a favorable at-
titude towards the labor class, 
but I doubt very much if he 
would maintain this attitude if 
his party was in power. 

The two great traditional par-
ties, one of which the Conservati-
ves accept the labor unions in 
a certain manner, while the Libe-
rals accept them in a more open 
manner without being classed as 
pro-labor. 

There is a third party, the So-
cial Democrats, who are openly 
pro-union, but lack sufficient re-
presentation in parliament. 

And of the seventy-five depu-
ties in Quebec the union man 
cannot count on one of them. 
And the Social Democratic Party 
has not one French speaking 
member among its ranks. This 
means that the French Canadian 

labor class has no representation 
Iji parliament, to defend their 
cause. 

As long as this situation exists 
we cannot claim that labor has 
a fair share of representation in 
our parliamentary system. 

I recall a memorandum present-
ed to the Federal Government 
last November, in which, as 
usual the Prime Minister show-
sd great interest but without com-
mitting himself or making any 
promises. 

The C.C.C.L. union at that timé 
called upon the government to 
put the brakes on foreign im-
ports which were gradually crush-
ing the life of our economy. 

The union brief at the time 
also called for an investigation 
into the activity and financial 
structure of the Bell Telephone 
Company. 

The government did not ans-
wer this demand by the union, 
but agreed to set up a council 
to study the economic ills of 
our country. 

What should be the conclu-
sion to all this? There is no need 
for being pessimistic as the 
labor unions are undergoing a 
period of consolidation. 

Unionism has a great future 
and its field of action is very 
wide and unexplored. 

But it still has a goal to 
reach, that of obtaining full and 
just rights in our present-day 
society. 

THE C.C.C.L. IS GIVEN A NEW TITLE 

WELCOME TO 
THE NEW CN.T.U 

A majority vote unanimously recognized the movement 
for a new name for the union. 

The 29th of September, 1960, 
will go down in the history of 
our labor movement as an im-
portant date to be remembered. 

For this was the day upon 
which the 39th annual convention 
of the C.C.C.L. union held in 
Montreal decided to effect a 
change in the union's title which 
had been widely known since 
1921, the year our union was 
founded. 

But the problem of a change-
in name was secondary in com-
parison to the pressing problems 
®f the workers. 

But it remains true, neverthe-
less that the abandoning of a 
name which has been known for 
over 39 years constitutes an im-
portant event in the life of a 
labor union. 

Why The Change? 
This is the first question which 

is asked. And the answer is as 
simple as the question. A name 

easy to translate and which sig-
nifies something. 

And when something is due 
•for a change, it is normal that 
the name also be changed. 
Therefore, it is clear that our 
union confederation has under-
gone many changes in the past 
thirty-nine years. 

In the beginning it was a vi-
gorous confessional movement. 
The majority of its affiliated 
corps stipulated in their consti-
tutions that only Roman Cath-
olics could become members of 
the union. 

But gradually, the confessional 
character of the movement un-
derwent many changes. Today, 
our union not only welcomes 
workers of good faith who are 
willing to accept our principles, 
but also this is found in our af-
filiated corps who have modified 
their titles during recent years 
to keep abreast with changing 
times. 

Labor delegates attending the 
39th annual convention of the 
C.C.C.L. union in Montreal, and 
now to be known as the Confe-
deration of National Trade Unions 
(CNTU) announced a program 
of reorganization which they are 
now working on. 

The plan will be a general and 
complete reorganization of their 
union section. During a meeting 
of the union held in preparation 
for the union's annual conven-
tion it was decided to create an 
executive of three members of 
which Jean-Robert Ouellette of 
Montreal will act as president 
with two other representatives 
from Shawinigan Messrs Guy 
Thibaudeau and Henri Paul 
Huard assisting as vice president 
and secretary treasurer respec-
tively. 

The reorganizing of the union 
was made necessary by the disap-
pearance of the National Federa-
tic of Chemical Products in 1957 
when an attempt was made to 
break away from the C.C.C.L. 
union. 

But this move proved an utter 
failure when all the local unions 
decider to remain faithful to the 
C.C.C.L. with the changing and 
adoption of new structures to 
take the place of the ones in the 
late federation. 

And this year the convention 
delegates were unanimous in their 
decision to form a new interve-
ning corps between their local 
unions and the new CNTU. 

But later this meeting did not 
want to deal right away with the 
form of the newly created union. 

They asked the new executive 
to furnish them with a report on 
the different advantages of the 
new form such as a professional 
federation, the union section, 
etc. 

For the present the delegates 
from the different local unions 
will be represented at the mee-
tings according to proportional 
representation, as practiced in 
the CNTU. 

The directors of the union must 
-also study the problem of recruit-
ment (only a minority of chemi-
cal product workers are organi-
zed in the province) they have to 
work on the co-ordination of 
union action during negotiations, 
and prepare a budget for the new 
group. 

The delegates underlined in a 
particular manner the evaluation 
of job rates in the chemical in-
dustry. 

The industry comprises several 
specialized sections such as che-
mical products to be used for in-
dustrial purposes, explosives, li-
noleum etc. and the evaluation of 
job rates in these particular sec-
tions present serious difficulties. 

Great activity is visualized for 
the future in the chemical pro-
ducts industry due to the com-
plete reorganization which is 
now underway. 

SUFFER SHOCKiNi C0ND9ÎS0NS 

The new name was not exactly 
invented by the conventionists. 
In fact many local unions have 
long been known as "National; 
Syndicates" and, therefore, the 
delegates attending the congress 
believed that "Confederation of 
National Trade,Unions" (CNTU); 
would be a more suitable title for 
cur union in 1960. 

No doubt this is why the new 
title for the union was well re-
ceived by a majority on the first 
ballot. 

And to prove how popular the 
new name was received another 
vote gave unanimous approval to 
the proposed change in title. 

As once remarked, a name is 
like a flag, and a flag is not 
adopted by 51 percent majority. 
And the naming of this child was 
a step in the direction of greatei< 
success in the future. 

The C.C.C.L. has passed I 
Long live tlie new CNTU. 

An Ontario Hydro-Electric 
Power Company policy "makes 
economic serfs of loggers" at a 
Northwestern Ontario power pro-
ject site, union spokesmen charg-
ed in Toronto last week. 

Ken Brydren, CCF Member of 
Parliament for Toronto-Wood-
bine, and officials of the Lumber 
and Sawmill Workers Union spot-
lighted the plight of more than 
ICQ, slashers engaged in clearing 
bush for the Little Long Rapids 
dam site 40 miles north of Ka-
puskasing. 

They charged that the loggers 
taken on as "independent con-
tractors" were grossly underpaid 
and living in primitive conditions 
— a muddy hole as a water sup-
ply, no tent flooring, no proper 
facilities for washing or cooking. 

Bryden, who made a personal 
tour of camps, said the "inde-
pendent contractors" status grant-
ed the loggers was a maneuver 
to deprive them of normal union 
protection. 

"The men may be called "inde-
pendent contractors," he said, 
"but they are really ordinary 
working men who simply do not 
have the capital to build proper 
camp sites. 

The union officials say the 
work on this project is simply 
piecework and should be covered 
by a collective labor agreement. 

In answer to this strong con-
demnation of conditions by union 
officials, Hydro and the Ontario 
Department og Health dispatch-
ed a team to inspect the camps, 
then announced an incentive pay 
program expected to boost wage 
levels about $15.00 a month for 
each slasher. 

And the union indicated that 
if the Hydro Commission failed 
to reverse its stand on indepen-
dent contracting of the work, 
the union might take strike ac-
tion at other Ontario Hydro pro-
jects. 

OÂKVILLB LABOR CALLS 
FOR ACTION ON JOBS 

The Oakville and District Labor Council has warned that the 
Federal Government's expanded winter works program could not 
meet the unemployment problem in this area. 

"We've had more laid off in the past two weeks than any such 
works scheme could possibly absorb," commented Edmond Bruce, 
President of the Labor Council. 

Delegates, who reported 1,500 union members laid off their jobs 
in September, supported a resolution prepared for submission to the 
Ontario Federation of Labor Convention in November. It called on 
the Ontario Federation of Labor for a new effort to force govern-
ment action on unemployment. 
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E L E C T I O N S END WEEK-LONG C O N V E N T I O N 

Convention Delegates Re-elect 
Roger Mathieu As President 

Oyer 500 delegotes were in attendance during the 39th annual convention of 
ths C.C.C.L. union held in the Sheraton - Mount Royal Hotel in Montreal — 
Delegates voted to change official title of union to Confederation of National 
Trade Unions ( C N T U ) . — Change of title was approved by Quebec Epis-
copate — Cardinal Léger stresses dangers of Socialism in address to conven-
tion delegates — Plans for action on a national scale revealed at conventiori. 

NEWS 

Delegates attending the 39th 
annual convention of the C.C.C. 
L. Union held i». the SheratOn-
Mount Royal Hotel in Monti-eal 
last week approved by a 3 to 1 
majority a resolution to change 
the official title of the Cana-
dian and Catholic Confederation 
of Labor (CCCL) to the Confe-
deration of National T r a d e 
Unions (CNTU), a new name 
that will give if an opportunity 
to extend beyond Quebec into 
the other provinces. 

The fight for a new name, 
initiated ten years ago, gather-
ed momentum four years ago 
when its advocates told leaders 
that if they wanted'their union 
to expand they would have to 
discard its purely confessional 
character. 

They reasoned conditions that 
gave rise to Quebec's National 
Catholic Syndicates movement 
when it was proposed by the 
late Cardinal Begin, of Quebec 
City, at the turn of the century 
had changed considerably. 

The present situation, they 
said, was untenable. Delegates 
who were reluctant to denart 
from the 40-year-old nomencla-
ture tried to have the word 
• Catliolic" changed to "Chris-
tian" but when the final show-
down came, neither appeared 
ill the name. 

Those favoring the change 
see it as the beginning of a new 
era in Canadian labor history, 
in which the CNTU will exnand 
beyond the traditional Quebec 
limits and gradually move into 
parts of Ontario. New Bruns-
wick and eventually it is hoped, 
into other provinces. 

The change which was not 
opposed by the Church hierar-
ciiy will produce other benefi-
cial effects its sponsors believe. 

It will give the movement a 
truly Canadian character and 
eliminate the Quebec nationalis-
tic implications that were often 
attributed to it. 

The CNTU considers itself a 
Canadian national union some-
what similar to the Canadian 
Brotherhood of Railway, Trans-
port and General W o r k e r s 
(CLC). 

It negotiates for workers in 
sixteen important industries and 
ill some of them has the most 
important collective labor agree-
ments in Canada notably in 
aluminum and asbestos. 
UNiKW* UjROES USP 
OF c a n a w i a n SHIPS 

The several hundreds of del-
egates attending the union's 
convention approved a résolu-, 
tion to present a brief to the 
Federal Government asking it 
to renounce the British Com-
monwealth Merchant M a r i n e 
agreement when it comes up for 
renewal next year. Due notice 
of any proposed change must 
be given before December 10. 

The agreement permits Com-
monwealth ships to trade in 
coastal waters. This enables a 
British flag ship to pick up car-

go in one Canadian port and 
unload it in another. 

"This action is necessary for 
survival of Canada's shipping 
industry which has currently 
reached a low ebb in employ-
ment", said S. Ted Payne who 
negotiates for the union's ship-
yard workers. 

Mr. Payne explained how any 
change in present coastal ship--
ping rules must come about 
through a change in the Com-
monwealth Merchant Marine 
agreement, renewable e v e r y 
five years. Mr. Payne mention-
ed that Federal Transport Mi-
nister George Hees had already 
discussed consideration of a 
plan to subsidize the destruc-
tion of old ships. This would 
also help the industry. 

The Federal Government has 
hinted it would bring down le-
gislation aimed at remedying 
the situation at the next parlia-
mentary session. The resolution 
passed without debate. 

ROGER M.\THIEy 

A PROMISE BY LAfflOft 
MINISTER HAMBL 

Quebec's L a b o r Minister, 
Rene Hamel, told the delegates 
attending the 39th annual con-
vention of the union that the 
Quebec Labor Relations Board 
will dispose of cases involving 
u n i o n recognition with the 
"least-possible delay". 

Mr. Hamel sits in the Quebec 
Legislature for St. Maurice, 
which includes Shawinigan, the 
area where an important seg-
ment the union's membership 
is concentrated. 

He assured that the Provincial 
Government will carry out its 
promises regarding unemploy-
ment about which is will do 
something soon. 

Earlier, Roger Matliieu took 
the Federal Government to task 
for permitting the Unemploy-
ment Insurance Fund to reach 
its present low level. 

"In this matter", said Mr. 
Mathieu, we have begun to un-
derstand what the election prom-
ise of Prime Minister Diefen-
baker meant "For him there 
was no question of suppressing 
unemployment or taking means 

of eliminating it. It was only a 
question of financially assisting 
the unemployed workers". 

As a remedy, Mr. Mathieu 
suggested the creation of an 
economic council composed of 
some 200 experts representing 
various levels of -government, 
labor management and consu-
mer groups. 

Each member would study 
and follow up various aspects 
of the nation's economy". 

Earlier in the week, Mr. Ma-
thieu said in his report to the 
convention that the creation of 
such a council in Canada was 
necessary because an economy 
"left to the uncertainties of 
private interests and fantasies 
continuously engenders unem-
ployment except in exceptional 
periods of great need or ex-
traordinary prosperity". 

S. Ted Payne was critical of 
a statement made by Prime 
Minister Diefenbaker in which 
he Was quoted as saying "As 
long as I'm Prime Minister of 
Canada, deficit or surplus, no 
man nor woman would suffer 
because of unemployment". 

Mr. Payne said that such sta-
tements were not compatible 
with existing conditions because 
the government had permitted 
commerce to be a "one-way 
street" for some" profiteering 
organizations. 
CLAIMS WORKING GIRLS 
EXI'LOIÏED 

Miss Jeanne Duval, a vice-
president of the union, in ad-
dressing the convention delega-
tes, urged the organization to 
launch a vigorous campaign for 
better working conditions for 
women. Miss Duval emphasized 
the women are too often called 
to work for smaller wages than 
men in the same jobs. 

"Too many women are disre-
garded by union organizers and 
too many were not interested 
in unions and on top of this 
most employers have little ap-
preciation for the factory girl 
workers", said Miss Duval. 

Miss Duval continued by de-
claring that it was common 
knowledge to labor leaders that 
women workers were being ex-
ploited and figures released by 
the Dominion Bureau of Statis-
tics showed that the average 
pay of women in industry is 
.$39.29 a week, or 90 cents an 
hour, compared with $70.67 a 
week or $1.76 an hour for men 
workers. 

Miss Duval urged the conven-
tion delegates to ask the provin-
cial government to pass legisla-
tion which would make it ille-
gal to hire girls under 14 to 
work in match, biscuit, laundry, 
cartridge, shoemaking or metal 
or wood preparing plants. 

She said that if the govern-
ment did not set up some kind 
of regulations soon, Quebec 
youngsters will have the lowest 
educational standards in the 
whole of Canada. 

It was revealed at the closing 
session of the convention on 
Saturday that talks leading to 

& VIEWS 
From Canada & Abroad 

rr ^ y o u r h a t I 
The United States and Canada were the only economically 

developed countries in the world to report "unduly high" levels of 
unemployment last June, Director General David A. Morse, of tha 
International Labor Organization, has reported at Geneva, Switzer-
land. 

A world-wide survey, Mr. Morse said, showed unemployment 
in most countries was less than two percent in June. 

The rate in the United States and Canada was much higher 
than in those other countries. 

LOCAL AT CANADIAN VlfBIlRS WILL HOLD ELECTIONS 
This column has been asked to publish the following news item 

of interest to all union members at Canadian Vickers Limited. 
The National Union of Vickers Employees CNTU will hold elec-

tion of union officers on Monday and Tuesday, October 17 and 18, 
in the union hall. 

Union members may register their vote on these two days from 
four in the afternoon until 8.15 in the, evening. 

Members are asked to keep these two dates in mind and to 
cast their votes during the specified hours. A heavy vote is indicated 
judging from results in previous elections. S. Ted Payne, vice-pres-
ident of the National Metal Trades Federation and union technical 
councillor, will act as president of the election while A. Labria 
w îll act as election secretary. 

OF INTEREST TO OUR REAOGRS 
Changes in Provincial Workmen's Compensation Acts have bee» 

enacted during the last few months, which brought about significant 
improvements in several of the Provincial Acts. In Quebec, the 
scale of benefits have been increased as follov/s (former scale î i 
brackets): 
Funeral expenses 
Widow's pension 
Dependent child's pension 
Orphan child's pension ; 

The new scale is made retroactive to cover accidents in previous 
years. The maximum earnings on which compensation is based wera 
increased from $4,000 to $5,000. 

^ In Saskatchewan, the monthly pension for widows has been raised 
from $75.00 a month to $100.00 a month until the age of 70. Tha 
lump sum paid to a widow on remarriage is raised from $1,800 to 
$2,000. 

$400.00 (200) 
$ 75.00 per month (55) 
$ 25.00 per month (20) 
$ 35.00 per month (30) 

LABOR MINISTER URGES MANAGEMENT 
TO AVOID DISCRIMINATION 

Labor Minister Michael Starr last week urged 1,000 Kiwanis 
members in Windsor, Ontario, to go beyond the requirements of 
the law of labor discrimination and avoid a "fantastic waste of 
manpower." 

The Minister addressed a session of the 43rd annual meeting 
of the Ontario-Quebec-Maritime division of Kiwanis International. 

"No law can eliminate the prejudice which is at the root of 
discrimination," he said. "This can only be done by education. W« 
are trj'ing as far as we can to dispel the myths which have created 
so much misery and frustration for so many people in the past." 

Mr. Starr bitterly opposed discrimination against women, handi-
capped and older workers. 

"It may surprise you to know that some workers are considered 
old at 45. This situation leads to a fantastic waste of manpower 
entirely aside from the hardship it brings to the individual. Soni« 
women are considered old at 35." 

UNION SHOP BAN HIT BY CHURCHE}iS 
The National Council of Churches representing 39,000,000 mem-

bers of Protestant and Gr^ek Orthodox churches renewed its stand 
in opposition to legislation outlawing the union shop. 

The position was set forth in a statement adopted by th» 
Council's general board, the policy-making arm of the organization. 

UNION TO »BBK aS-BOUR WORK WEEK 
David J. McDonald has formally opened the United Steelworkers 

campaign for a short work week as its next major goal in steel 
industry bargaining. 

The union president said. the Steelworkers will bring up a 
proposal to shorten the standard steel work week in four days and 
32 hours from the present five days and 40 hours in the human 
relations research committee, a joint union-management group set 
up under present basic steel labor contracts to study mutual problems. 

unity of the Confederation of 
National Trade Unions with the 
Canadian Labor Congress have 
shown a tendency to bog down. 

Disclosure that unity talks 
had had not been progressing 
smoothly was made apparent 
through correspondence bet-
ween the two groups. 

Delegates agreed to permit 
their leaders to follow up the 
talks with CCL heads with the 
proviso their union's "integrity 
be preserved". 

The week-long convention 
was brought to a close Saturday 
with the election of union off-

icers. 
The following officers were 

elected to guide the union for 
the coming year: Roger Mathieu 
was re-elected as General Presi-
dent; Jean Marchand as General 
Secretary; Jacques Dion as 
Treasurer; Rene Gosselin, 1st 
vice-president; S. Ted Payne, 
2nd vice-president; Eugene Ran-
court, 3rd vice-president; Adrien 
Plourde, 4th vice-president; Guy 
Thibaudeau, 5th vice-president; 
Daniel Lessard, 6th vice-presi-
dent; Miss Jeanne Duval. 7th 
vice-president, and Henri Va-
chon, 8th vice-president. 


